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    Utilisation de l’OUVRAGE

    
      
         1 L’approche par les compétences

        
          Chacun des 26 chapitres est construit de manière que le (la) candidat(e) puisse aborder le thème traité sous la forme de compétences, qui sont au cœur même de l’esprit de la formation et des examens du DCG.

          
            [image: Schéma montrant 3 missions liées au cas Transdev, avec fiches et applications correspondantes pour chaque mission.]

          
          Pour cela, les compétences attendues sont décrites puis formalisées dans un plan de travail qui renvoie aux ressources nécessaires et aux applications de consolidation de ces compétences.

          Chaque chapitre repose sur un cas de découverte qui aborde l’essentiel des thèmes du programme. Il s’appuie sur un contexte professionnel de manière à s’immerger dans le travail du comptable. Il permet un premier niveau de compréhension, assis sur les connaissances implicites du (de la) candidat(e). On y retrouve les fondements de l’approche par compétence, appliquée à la comptabilité.

          
            [image: Cas d'étude sur la société Transdev : informations générales et tableau récapitulatif de l'entreprise.]

          
          Ce qui est attendu du (de la) candidat(e) s’exprime sous forme de verbes :

          
            [image: Schéma des verbes d'action attendus du candidat : Identifier, Distinguer, Caractériser, Exposer, Appliquer, Évaluer, Comptabiliser.]

          
        

      

      
         2 Les fiches de cours

        
          Elles couvrent l’ensemble du programme en le respectant scrupuleusement, en particulier au niveau des limites de connaissances. Pour assurer un apprentissage progressif des notions et compétences, les fiches constituent des références pour traiter le cas de découverte.

          
            
              Article 212-5 du PCG

              liennathan.fr/7kaq50

            

          

          La compréhension de la réglementation fait partie des compétences ; pour cela, des renvois aux articles de loi et des dispositions légales sous forme de QR Codes permettent de consulter ces textes.

          Les fiches sont illustrées par des schémas et de nombreux exemples permettant une meilleure compréhension des concepts. Certaines fiches se terminent par un Mémo récapitulant les notions fondamentales.

          
            [image: Mémo listant 6 conditions cumulatives d'enregistrement d'un actif, numérotées de 1 à 6 sur fond jaune.]

          
        

      

      
         3 Les applications et préparations à l’examen

        
          
            	
              • Les applications proposées à la fin de chaque chapitre ont été conçues pour que le (la) candidat(e) puisse s’entraîner au fil de l’avancement dans le chapitre.

            

          

          Il est utile de se reporter à chaque fois au plan de travail afin de repérer les applications qu’il est possible de travailler après avoir terminé une fiche de cours.

          Une fois le chapitre entièrement étudié, le (la) candidat(e) peut tester ses connaissances avec le quiz numérique autocorrectif.

          Les applications faites, le (la) candidat(e) peut évaluer ses capacités en téléchargeant et en complétant la grille d’auto-évaluation proposée.

          
            	
              • À partir du chapitre 4 des entraînements à l’examen sont conçus afin que le (la) candidat(e) puisse se familiariser avec la présentation des sujets d’examen et le type de questions posées.

            

            	
              • En fin d’ouvrage, un sujet type examen est proposé avec son corrigé détaillé et enrichi de commentaires et de conseils méthodologiques.

            

          

         
            [image: ]

          
          
            Vers l’examen : auto-évaluer ses capacités

            
              Fichier à télécharger et à compléter.

              liennathan.fr/wlq69a

            

          

        

      

      
         4  La progression

        
          Le découpage de l’ouvrage a été conçu de manière à respecter la progression prévue dans le programme, avec un découpage en six parties.

          Si le manuel est prescrit par un enseignant, celui-ci pourra facilement aménager l’ordre des chapitres de façon à l’adapter à sa propre progression.

          
            
              Bulletin officiel du 28 août 2025

              liennathan.fr/k026na

            

          

        

      

      
         5 Les corrigés

        
          Un ouvrage des corrigés est disponible et accessible à tous. Il comprend les corrigés des cas de découverte, des applications et des entraînements à l’examen.

          Pour progresser efficacement, il est recommandé de faire une application ou un entraînement en intégralité avant de consulter les corrigés ; c’est le seul moyen de repérer ses lacunes et de les retravailler.

          
            [image: ]

          
        

      

      
        Les auteurs aspirent à ce que cet ouvrage contribue fortement à la réussite des candidats aux examens préparés et leur souhaitent bon courage dans leur apprentissage d’une matière nouvelle, parfois complexe, mais qui devient de plus en plus passionnante au fur et à mesure des progrès accomplis.

      

    

  




  
    Présentation de l’ÉPREUVE

    
      
         1 Le cadre légal de l’examen 

        
          D’après l’article 10 de l’arrêté du 4 août 2025 qui organise les examens du DCG : Épreuve no 10 : Comptabilité approfondie

          Nature : épreuve écrite portant sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques et/ou un ou plusieurs exercices et/ou une ou plusieurs questions.


          
            
              
                
                
                
                
                
                
                
                
                  
                    	Durée : 3 heures

                    	
                    	Coefficient : 1

                    	
                    	14 crédits européens

                  

                
              

            

          
          
            
              Modalités d’épreuve du DCG

              liennathan.fr/txjq8y

            

          

        

      

      
         2 La présentation des sujets d’examen 

        
          Un sujet d’examen de l’UE 10 couvre plusieurs parties du programme de comptabilité sous la forme d’un cas dont la résolution n’exige pas forcément une linéarité dans le traitement : les dossiers proposés peuvent être traités de manière indépendante.

          Les sujets peuvent consister en :

          
            	
              – des exercices qui nécessitent de faire appel aux connaissances et compétences acquises pour les appliquer au cas proposé, et qui portent sur les thèmes les plus classiques (enregistrement de factures, présentation d’un tableau d’amortissement, écritures d’inventaire…) ;

            

            	
              – des cas pratiques, plus complexes, nécessitant parfois la lecture et la compréhension d’informations données en documentation ;

            

            	
              – des questions qui permettent de tester les connaissances du (de la) candidat(e) sans faire appel à la résolution d’un problème.

            

          

          La formulation des réponses aux questions doit permettre aux correcteurs de déterminer si les compétences attendues sont atteintes. L’évaluation porte donc sur la capacité à choisir une démarche, à en maîtriser les étapes, à critiquer et à prendre du recul sur une situation, à proposer des préconisations et à contrôler des situations existantes.

          La dernière rénovation du DCG a mis notamment l’accent sur l’acquisition de compétences relevant de l’analyse. Cela se traduit concrètement par une évolution importante au niveau du questionnement et du barème : les questions relevant de l’analyse pèsent désormais autant que celles relevant de la technicité comptable, aboutissant à une répartition des points sensiblement équivalente.

          Le candidat doit donc démontrer qu’il maîtrise :

          
            	
              – les compétences techniques attendues pour l’UE 10 ;

            

          

          
            
              Par exemple, savoir distinguer les composantes d’un prix d’émission d’une action lors d’une augmentation de capital pour présenter l’écriture comptable qui traduit correctement ces informations.

            

          

          
            	
              – des compétences transversales.

            

          

          
            
              Par exemple, savoir argumenter la décision d’étaler la reprise d’une subvention d’investissement plutôt que de l’inclure dans les produits de l’exercice.

            

          

        

      

    

  


Conseils MÉTHODOLOGIQUES
pour l’examen de l’UE 10
  1 La gestion du temps et de la rédaction 
Même si le sujet comporte plusieurs dossiers indépendants, il est important de bien prendre connaissance de la trame globale du sujet et des informations d’ordre général (type d’entreprise, activité de l’entreprise, date de clôture de l’exercice…). L’ensemble du sujet et des questions doit être parcouru avant de commencer la rédaction relative à un dossier.
L’idéal est de traiter les dossiers dans l’ordre proposé. Si tel n’est pas le cas, il est préférable de commencer chaque dossier sur une nouvelle feuille d’examen et de reclasser l’ensemble du travail (en numérotant les pages) dans les dernières minutes de l’examen afin de fournir aux correcteurs un ensemble cohérent.
La durée relativement courte de l’épreuve (3 heures) ne permet pas de rédiger au brouillon. Il est indispensable de s’entraîner à produire immédiatement un travail sur la feuille d’examen, les brouillons étant réservés à la résolution des cas complexes.


  2 La présentation de la copie d’examen 
Il est important de rendre sa copie avec une présentation claire, aérée et propre. Les dossiers doivent être numérotés et les numéros des questions doivent être indiqués. Il est inutile de recopier les questions, mais un titre bref, souligné, augmente la clarté de ses propos.
Il faut toujours privilégier la présentation de ses résultats sous forme de tableaux en mentionnant à quoi correspondent les nombres indiqués (il n’est pas acceptable d’avoir une suite de nombres sans indication).
Une écriture comptable doit obligatoirement comporter la date, les numéros et noms des comptes (sans abréviations intempestives), les colonnes de montants et un libellé explicatif. Les traits doivent impérativement être tracés à la règle, les commentaires et explications placés entre les écritures.


[image: ] Il est conseillé de prendre connaissance du dernier rapport de jury qui donne des recommandations aux candidats et fournit de nombreuses informations statistiques sur la réussite à l’examen.


Rapports de jurys DCG et DSCG parus
liennathan.fr/30xydo





PARTIE 1
Positionner le Plan comptable général dans le contexte évolutif de la normalisation internationale
[image: ] SOMMAIRE
1La normalisation comptable


INTRODUCTION
La recherche d’un langage comptable commun au niveau international a été rendu nécessaire au regard de la mondialisation qui a rendu indispensable la possibilité de disposer d’informations fiables et comparables entre sociétés, quelle que soit la zone géographique dans laquelle elles se situent.
L’International Accounting Standards Committee (IASC) a été créé en 1973 sous la forme d’une charte. Depuis cette date, l’évolution vers un référentiel comptable international a connu de grands progrès, même si des divergences importantes continuent à subsister. L’IASC est à présent un organisme privé international reconnu, interlocuteur privilégié de tous les normalisateurs nationaux.
Le droit comptable français, et en particulier le Plan comptable général (PCG), a intégré progressivement des normes internationales de l’IASC, souvent à la demande de la Commission européenne.
Le rapprochement entre les normes françaises et internationales se traduit par l’obligation, pour certains groupes, d’utiliser les normes internationales pour présenter leurs comptes consolidés. Pour d’autres groupes, un référentiel français spécifique a été mis en place pour la présentation de leurs comptes consolidés qui s’appuie, mais qui diffère, du Plan comptable général.
La normalisation française en matière de comptes sociaux a été étudiée dans l’UE 9 ainsi que les principes comptables du PCG et les règles fondamentales. Au regard de leur importance pour toutes les études comptables, vous les reverrez dans cette première partie et pourrez ensuite les mobiliser dans les parties suivantes pour justifier les traitements comptables appliqués.




  

  CHAPITRE 1

    La normalisation comptable

  
    
      Lien avec le PROGRAMME

      
        
          Compétences professionnelles

          
            	
              Identifier les normalisateurs internationaux et nationaux et comprendre leur rôle.

            

            	
              Identifier les principes comptables fondamentaux de la comptabilité et justifier le rôle d’un cadre conceptuel.

            

            	
              Citer les référentiels comptables applicables en France.

            

          

        

        
        
          Connaissances et savoirs associés

          
            	
              Normalisateur international et principaux rôles : International Accounting Standards Board (IASB)

            

            	
              Normalisateurs nationaux et principaux rôles :

              
                	
                  Autorité des normes comptables (ANC)

                

                	
                  Autorité des marchés financiers (AMF)

                

              

            

            	
              Principes comptables et autres règles fondamentales applicables en France pour les comptes individuels

            

            	
              Notion de groupe et référentiels comptables applicables en France pour les comptes consolidés

            

            	
              Comparaison des cadres français et IFRS à partir de la notion de juste valeur et du principe de prééminence de la réalité sur l’apparence

            

          

        

        

    

    
      [image: ]Les ENJEUX du chapitre

      Ce chapitre doit permettre de comprendre l’importance de la normalisation comptable et sa place dans une économie mondialisée. La présentation des normalisateurs international et français portera sur leurs principaux rôles, sans détailler leur fonctionnement.

      Les principes comptables du recueil des normes comptables ainsi que les autres règles fondamentales seront étudiés. La notion de groupe ne sera abordée que pour justifier l’existence de comptes consolidés et de référentiels spécifiques.

      Enfin, l’objectif n’est pas d’étudier en profondeur le cadre conceptuel IFRS, mais de présenter les principales différences d’orientation sur la base de la notion de juste valeur et du principe de prééminence de la réalité sur l’apparence.

    

    
    
      [image: ]Plan de TRAVAIL

      
        [image: Schéma reliant les 4 missions pédagogiques du cas SA Vesta avec fiches de cours et applications associées.]

      
    

    
    
      [image: ]Cas de DÉCOUVERTE

      SA Vesta

      
        La SA Vesta est une société cotée en bourse depuis plus de 20 ans. Son capital s’est formé progressivement au fur et à mesure de ses besoins de croissance.

        Celle-ci s’est faite principalement de manière externe par des prises de participations successives dans des sociétés du monde entier, de manière à sécuriser, d’une part ses approvisionnements et, d’autre part, ses débouchés. De ce fait, la SA Vesta détient des participations, le plus souvent majoritaires, dans près de 40 filiales.

        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Raison sociale

                  	SA Vesta

                

                
                  	Capital social

                  	5 000 000 €

                    Société cotée sur NYSE Euronext Paris

                

                
                  	Siège social

                  	Rue de la Tour – Rungis (94)

                

                
                  	Activité

                  	Import-export de fruits et légumes

                

                
                  	Dirigeants

                  	Président du directoire :

                    Samuel Dupont

                

              
            

          

        

        Votre RÔLE Vous effectuez votre stage dans l’important service comptable de la société, sous la responsabilité de Mme Junon, cheffe comptable. Pour que ce stage soit le plus intéressant possible, vous alternez entre le service « Groupe » et le service « Comptabilité sociale » qui s’occupe uniquement de la comptabilité de la société mère, la SA Vesta.

      

    

    
      MISSION > 1

      Identifier et comprendre le rôle des normalisateurs

      ▶ Fiches 1 et 3

      
        Vous débutez dans le service « Groupe ». M. Ceres, le responsable, vous explique que son service travaille principalement en normes IFRS. Pour vous familiariser avec l’approche de l’IASB, il vous demande de travailler sur le cadre conceptuel (DOCUMENT 1).

        
          	
            1 Présentez, sous la forme d’un schéma et à l’aide du DOCUMENT 1, les différents utilisateurs des documents financiers.

          

          	
            2 Justifiez le fait que le service « Groupe » travaille en normes IFRS.

          

        

        
          DOCUMENT 1 ▶ Extraits du cadre conceptuel IASB

          
            L’International Accounting Standards Board […] pense que la meilleure manière de faire progresser l’harmonisation est de viser la préparation d’états financiers fournissant une information utile à la prise de décisions économiques. […] Des états financiers qui sont préparés dans ce but satisfont les besoins communs à la plupart des utilisateurs. En effet, presque tous les utilisateurs prennent des décisions économiques, par exemple :

            
              	
                a. pour décider quand acheter, conserver ou vendre des participations dans des capitaux propres ;

              

              	
                b. pour apprécier la gestion ou la reddition de comptes des dirigeants ;

              

              	
                c. pour apprécier la capacité de l’entité à payer les membres de son personnel et à leur fournir d’autres avantages ;

              

              	
                d. pour apprécier la garantie qu’offre l’entité pour les prêts qui lui ont été accordés ;

              

              	
                e. pour déterminer les politiques fiscales ;

              

              	
                f. pour déterminer les bénéfices distribuables et les dividendes ;

              

              	
                g. pour préparer et utiliser les statistiques de produit national ;

              

              	
                h. ou pour réglementer les activités des entités.

              

            

            IASB, Exposure Draft – ED/2015/3, « Conceptual Framework for Financial Reporting ».

          

        

      

    

    
      MISSION > 2

      Connaître et appliquer les principes comptables et les règles fondamentales dans le cadre conceptuel français

      ▶ Fiche 2

      
        Votre responsable de stage attache beaucoup d’importance à la maîtrise de la normalisation comptable et vous envoie à présent vers Mme Pallas, responsable du service « Comptabilité sociale ». Elle vous expose plusieurs situations dans lesquelles il importe de se référer aux principes comptables et aux autres règles fondamentales (DOCUMENT 2). Mme Pallas pense qu’en débutant une seconde année d’études comptables, vous êtes apte à maîtriser ces concepts.

        
          	
            3 Pour chaque situation, recherchez quel principe comptable ou règle fondamentale permet d’indiquer la position comptable à adopter.

          

        

        
          DOCUMENT 2 ▶ Situations exposées par Mme Pallas

          
            
              	
                a. La SA Vesta pourrait fortement augmenter la valorisation de ses stocks de matières premières en passant de la méthode du coût moyen pondéré à celle du « premier entré – premier sorti », car les cours ont fortement augmenté ces derniers mois. Cela augmenterait son résultat de l’exercice.

              

              	
                b. La SA Vesta souhaite comptabiliser à compter de N+1 une provision pour engagements de retraite à verser aux salariés alors que, jusqu’à présent, elle ne constatait ces droits que dans l’annexe.

              

              	
                c. La société a acheté des actions au cours de 80 €. Suite à une hausse des marchés boursiers, cette action cote 95 € à la fin de l’exercice.

              

              	
                d. La SA Vesta paie ses charges relatives au chauffage des locaux du siège social tous les trois mois avec un dernier versement le 31 octobre.

              

              	
                e. La société Vesta possède la majorité des actions émises par sa filiale Slavpro qui assure principalement la commercialisation de ses produits dans une zone géographique déterminée. Ces titres ne présentent que peu d’intérêt pour une autre entreprise et ne pourraient être cédés qu’à une faible valeur. Faut-il évaluer ces titres au prix auquel elle pourrait les vendre ?

              

            

          

        

      

    

    
      MISSION > 3

      Appréhender la notion de groupe et citer les référentiels applicables

      ▶ Fiche 3

      
        Votre alternance entre les deux services comptables vous a permis de constater la différence d’utilisation de référentiels.

        
          	
            4 Indiquez la raison pour laquelle la société Vesta présente des comptes consolidés.

          

          	
            5 Précisez le référentiel utilisé par chacun des deux services.

          

        

      

    

    
      MISSION > 4

      Comparer le cadre conceptuel français et IASB

      ▶ Fiche 4

      
      
        M. Ceres, responsable du service « Groupe », souhaite vous sensibiliser aux différences de référentiel. Pour cela, il vous soumet un exemple (DOCUMENT 3)

        
          	
            6 Expliquez la différence de valorisation des titres.

          

          	
            7 Recherchez quels principes comptables du PCG et règles fondamentales sont remis en cause en normes IFRS.

          

        

        
          DOCUMENT 2 ▶ Exemple proposé par M. Ceres

          
            Des actions ont été acquises par la SA Vesta en septembre N, afin de faire un placement temporaire de trésorerie. Prix d’acquisition : 76 000 €. À la fin de l’exercice, elles figurent :

            – au bilan de la SA Vesta, dans le poste « Valeurs mobilières de placement » pour 76 000 € ;

            – au bilan du groupe Vesta, dans le poste « Actifs financiers évalués à la juste valeur » pour 85 000 €.

          

        

      

    

  



Fiche 1
Le rôle des normalisateurs
Le rôle des normalisateurs, institutions gouvernementales ou non, est primordial car il vise à permettre la comparaison des états financiers d’entités qui obéissent tout d’abord à des contraintes résultant du droit comptable national.
A Le normalisateur international : l’IASB
1. Présentation de l’IASB
	Même si d’autres tentatives d’harmonisation ont eu lieu, l’International Accounting Standards Board (ISAB) est le seul organisme international universellement reconnu. L’IASB est un organisme privé qui publie les normes International Financial Reporting Standards (IFRS) avec l’objectif, à terme, qu’elles constituent la norme dans le monde entier.

	Les instances de l’IASB regroupent des représentants de nombreux pays choisis en fonction de plusieurs critères : la nationalité, la fonction (producteurs de comptes, auditeurs de comptes, utilisateurs, enseignants et chercheurs…) et le système économique dans lequel ils évoluent.

	Les normes de l’IASB sont applicables, totalement ou partiellement, par les pays de l’Union européenne, en raison de la Directive comptable unique de la Commission européenne du 26 juin 2013 qui en a fixé les règles d’adoption.


[image: ] Erreurs à éviter
Les normes IFRS ne doivent surtout pas être confondues avec les normes américaines appelées US GAAP qui en sont très éloignées malgré un processus de convergence qui est engagé depuis plusieurs années.

2. Les principaux rôles de l’IASB
	L’IASB s’est donné pour rôles de :
	▶ publier des normes internationales à observer pour la présentation des états financiers ;

	▶ promouvoir leur acceptation dans le monde.



	Il s’est fixé comme mission « d’élaborer un jeu unique de normes comptables financières de haute qualité, compréhensibles, à vocation contraignante et acceptées dans le monde entier sur la base de principes clairement articulés ».

	L’IASB pose comme postulat que l’information financière n’est pas de fournir une valeur de l’entité mais de présenter des informations aidant les investisseurs actuels ou potentiels, préteurs et autres créanciers à estimer cette valeur.

	L’objectif général de l’information financière repose sur la notion de stewardship. Cette notion peut se comprendre comme le fait, pour les dirigeants, de rendre compte à leurs actionnaires de l’utilisation des ressources mises à disposition. Le reporting financier répond à un objectif de bonne gouvernance, c’est un outil de contrôle du management.




B Les normalisateurs en France
1. L’Autorité des normes comptables
	L’Autorité des normes comptables (ANC) a été créée par ordonnance, en 2009. Elle est composée d’un collège et de plusieurs commissions spécialisées.

	On peut lui attribuer quatre rôles principaux :
	▶ elle établit, sous la forme de règlements, les prescriptions comptables générales et sectorielles que doivent respecter les personnes physiques et morales soumises à l’obligation légale d’établir des documents comptables de comptabilité privée. Parmi les règlements, figure le Plan comptable général ;

	▶ elle donne un avis sur toute disposition législative ou réglementaire contenant des mesures de nature comptable ou prévoyant la publication, par les entreprises, d’informations sur les enjeux environnementaux, sociaux ou de gouvernance ;

	▶ elle participe aux travaux des instances européennes et internationales et peut émettre des avis dans le cadre de l’élaboration des normes :
• comptables internationales de l’IASB,
• européennes et internationales d’information en matière de durabilité des entreprises.

	▶ elle contribue à l’application homogène des normes et publie des études et des recommandations.





2. L’Autorité des marchés financiers
	L’Autorité des marchés financiers (AMF) est un organisme public indépendant qui est chargé de réguler les informations fournies par les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé, c’est-à-dire les sociétés cotées en bourse faisant appel public à l’épargne.

	Elle publie des instructions et, chaque année, une recommandation relative aux sujets comptables qui paraissent importants, principalement dans le contexte des normes IFRS.

	Ses missions sont principalement :
	▶ la protection de l’épargne investie en produits de placements donnant lieu à appel public à l’épargne ;

	▶ l’information des investisseurs ;

	▶ le bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers.









  

  Fiche 2

    Les principes comptables et les règles fondamentales dans le cadre conceptuel français

  
    
      A Les principes comptables du Plan comptable général

      Les principes comptables sont indiqués dans l’article 121 du PCG et sont repris dans la partie réglementaire du recueil des normes comptables.

      
        
          
            
            
            
            
            
            
              
                	Articles
                	Principes comptables
                	Extraits du PCG
              

            
            
              
                	121-1

                	Image fidèle

                	La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture.

              

              
                	121-2

                	Comparabilité et continuité d’activité

                	La comptabilité permet d’effectuer des comparaisons périodiques et d’apprécier l’évolution de l’entité dans une perspective de continuité d’activité.

              

              
                	121-3

                	Régularité et sincérité

                	La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur qui sont appliquées avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des événements enregistrés.

                  Dans le cas exceptionnel où l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, il y est dérogé. La justification et les conséquences de la dérogation sont mentionnées dans l’annexe.

              

              
                	121-4

                	Prudence

                	La comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat de l’entité.

              

              
                	121-5

                	Permanence des méthodes

                	La cohérence et la comparabilité des informations comptables au cours des périodes successives reposent sur la permanence des méthodes comptables et de la structure du bilan et du compte de résultat.

                  Les méthodes comptables sont les principes, règles et pratiques spécifiques appliqués par une entité lors de l’établissement de ses comptes annuels.

                  Les termes « méthode comptable » s’appliquent :

                  
                    	
                      – aux méthodes d’évaluation et de comptabilisation ;

                    

                    	
                      – aux méthodes de présentation des comptes.

                    

                  

                  Les méthodes comptables peuvent être :

                  
                    	
                      – explicites : elles résultent d’une disposition spécifique définie par l’Autorité des normes comptables ;

	
                      – implicites : en l’absence de texte, elles résultent d’une pratique conforme aux principes d’établissement des comptes annuels énoncés aux articles 121-1 à 121-5.

                    

                  

                  L’adoption initiale d’une méthode comptable résulte d’une décision de l’entité qui n’a pas à être justifiée.

                  Une entité doit appliquer de manière cohérente et permanente une méthode comptable aux opérations et informations similaires. […]

              

            
          

        

      

    

    
    
      B Les autres règles fondamentales

      Les autres règles fondamentales sont issues du Code de commerce ou énoncées de manière implicite par d’autres articles du PCG que ceux consacrés aux principes comptables.

      
        
          
            
            
            
            
            
            
              
                	Sources
                	Règles fondamentales
                	Extraits
              

            
            
              
                	Art. L. 123-19 du Code de commerce

                	Non compensation

                	Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat, sauf dans des cas exceptionnels prévus par un règlement de l’Autorité des normes comptables. […]

              

              
                	Art. L. 123-18 du Code de commerce

                	Coût historique

                	À leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d’acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production. […]

                  La plus-value constatée entre la valeur d’inventaire d’un bien et sa valeur d’entrée n’est pas comptabilisée. S’il est procédé à une réévaluation de l’ensemble des immobilisations corporelles et financières, l’écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utilisé à compenser les pertes ; il est inscrit distinctement au passif du bilan.

              

              
                	Art. 811-1 et 811-6 du PCG

                	Importance relative

                	
                    	
                      Article 811-1 du PCG : « Les documents de synthèse, qui comprennent nécessairement le bilan, le compte de résultat et une annexe mettent en évidence tout fait pertinent, c’est-à-dire susceptible d’avoir une influence sur le jugement que leurs utilisateurs peuvent porter sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l’entité ainsi que sur les décisions qu’ils peuvent être amenés à prendre. » ;

                    

                    	
                      Article 811-6 du PCG : « Les informations contenues dans l’annexe des comptes annuels sont précisées au chapitre III du présent titre. Ces informations ne sont pas limitatives. En revanche, les informations sans importance significative ne sont pas à fournir. ».

                    

                  

              

              
                	Art. L. 123-12 du Code de commerce

                	Indépendance (ou séparation) des exercices

                	Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant doit procéder à l’enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine de son entreprise. Ces mouvements sont enregistrés chronologiquement.

                  Elle doit contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l’existence et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l’entreprise.

                  Elle doit établir des comptes annuels à la clôture de l’exercice au vu des enregistrements comptables et de l’inventaire. Ces comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe, qui forment un tout indissociable.

              

              
                	Art. L. 123-19 du Code de commerce

                	Intangibilité du bilan d’ouverture

                	[…] Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent.

              

            
          

        

      

    

    



Fiche 3
La notion de groupe et les référentiels comptables applicables en France
A La notion de groupe
1. Définition
	Lorsqu’une société détient des participations dans d’autres sociétés lui permettant de les contrôler, elle est considérée comme la société mère d’un groupe. Celui-ci contiendra également les sociétés sur lesquelles la mère exerce une influence sans qu’elle ne les contrôle.

	Les sociétés contrôlées sont appelées des filiales ; le contrôle existe à partir du moment où la société mère détient la majorité des droits de vote dans la filiale ou si elle exerce un contrôle de fait.


Exemple : Le contrôle de fait peut provenir d’accords entre les principaux actionnaires (accord contractuel). Il est également admis qu’il existe lorsque la majeure partie des membres des organes dirigeants sont nommés par la société mère.


	Les sociétés sur lesquelles la mère exerce une influence notable sont appelées des participations. L’influence notable est présumée dès qu’une société détient au moins 20 % des droits de vote dans la participation.



2. Les comptes consolidés
	Une société mère de groupe est tenue de présenter des comptes consolidés. Seuls les « petits groupes » peuvent être exemptés de consolidation.


[image: ] Aller + loin
Un « petit groupe » est un groupe dont l’ensemble formé par les comptes de la mère et de ses filiales ne dépasse pas deux critères sur les trois suivants :
• total des bilans : 24 000 000 € ;
• total des chiffres d’affaires : 48 000 000 € ;
• nombre moyen de salariés permanents : 250.
	Les documents financiers consolidés résultent de l’addition des comptes de la mère avec ceux des filiales ; il est ensuite procédé à des retraitements pour adapter les comptes aux normes utilisées puis à l’élimination de toutes les opérations entre les sociétés du groupe de manière à ne conserver que les relations entre le groupe et les entités extérieures.


Exemple : Un groupe est constitué d’une société mère M et de deux filiales A et B. Les chiffres d’affaires sont les suivants : M : 25 millions d’€ ; A : 15 millions d’€ ; B : 10 millions d’€.
Les ventes de M à A ont été de 3 millions d’euros et de B à M : 7 millions d’euros ; il n’y a pas d’autres ventes internes.
Le chiffre d’affaires consolidé est égal à 25 + 15 + 10 - 3 - 7 = 40 millions d’euros.


	Le prix d’acquisition des titres des filiales par la mère est donc remplacé par les actifs et les passifs des filiales.

	Dans le cas des participations ne donnant pas le contrôle, les comptes de ces sociétés ne sont pas repris ; la méthode de consolidation consiste à remplacer le coût d’acquisition de ces titres par leur valeur réelle à la fin de chaque exercice.

	Chaque filiale est tenue de présenter ses comptes sociaux comme toute autre société. La société mère présente obligatoirement deux jeux d’états financiers : les comptes sociaux et les comptes consolidés.




B Les référentiels applicables aux comptes consolidés
Le Plan comptable général est le référentiel applicable aux comptes sociaux. Il tient compte de droit comptable français et est adapté aux contraintes juridiques et fiscales nationales. Les comptes consolidés ne sont pas soumis à ces contraintes car ils ne servent ni à déterminer l’impôt à payer, ni de preuve en droit commercial. D’autres référentiels sont donc destinés aux comptes consolidés.
1. Le référentiel français : le règlement ANC 2020-01
	Le règlement ANC 2020-01 est le référentiel français de consolidation. Comme le PCG, il est complété par un recueil des normes comptables de consolidation mis à jour au 1er janvier de chaque année.

	Ce règlement fournit les méthodes de consolidation, les principes comptables et les règles à respecter (qui peuvent être différents de ceux du PCG) et la présentation des documents financiers.

	Le règlement ANC 2020-01 offre une approche plus économique que le PCG puisque la consolidation n’est pas soumise aux mêmes contraintes, fiscales en particulier, que l’établissement des comptes sociaux.



2. Le référentiel international : les normes IFRS
	Le référentiel IFRS de l’IASB est conçu pour toutes les comptabilités, que ce soit les comptes sociaux ou les comptes consolidés. Mais, en France, les normes IFRS ne peuvent pas servir à établir les comptes sociaux.

	Ce référentiel est basé sur deux hypothèses fondamentales : la comptabilité d’engagements et la continuité de l’exploitation. Pour que les comptes fournissent une représentation fidèle de la réalité économique et soient pertinents, plusieurs principes doivent être respectés : la prudence, la neutralité, la comparabilité et la vérifiabilité.

	Les documents financiers à présenter sont un état de la situation financière, un état du résultat net et autres éléments du résultat global, un tableau de flux et un tableau de variation des capitaux propres.



3. La règlementation française
La directive 2013/34/UE du 26 juin 2013 dite « directive comptable unique » de l’Union européenne a été transposée dans le droit français par le décret 2015-903 du 23 juillet 2015. Cette directive laissait aux États membres plusieurs choix. Le choix français a été le suivant :
	– consolidation obligatoire en normes IFRS pour les sociétés dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé ;

	– consolidation au choix en normes IFRS ou en règlement ANC 2020-01 pour les autres entités devant présenter des comptes consolidés. L’option pour les normes IFRS n’est pas irréversible ;

	– comptes sociaux présentés en application du PCG (sans possibilité de choix pour les normes internationales).






Fiche 4
La comparaison des cadres conceptuels français et IASB
Il existe des différences de concepts importantes entre le cadre conceptuel français et celui de l’IASB. Ces différences seront approchées dans deux exemples : la notion de juste valeur et la prééminence de la réalité sur l’apparence.
A La notion de juste valeur
Il n’existe pas de cadre conceptuel défini de manière explicite dans le Plan comptable général, contrairement à celui proposé par l’IASB.
1. La juste valeur dans le PCG
	La notion de juste valeur n’est pas définie par le PCG, mais on peut se référer à la valeur actuelle définie par l’article 214-6 : « […] La valeur actuelle est la valeur la plus élevée de la valeur vénale ou de la valeur d’usage […]. La valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie. […]. La valeur d’usage d’un actif est la valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation et de sa sortie. Ceux-ci correspondent à l’estimation des flux nets de trésorerie actualisée attendus de l’actif ou du groupe d’actifs […]. »

	Les deux approches ne peuvent pas toujours être réalisées :
	▶ pour de nombreux biens, il n’existe pas de valeur vénale car, bien qu’utiles à l’entreprise, ils ne peuvent pas être vendus.




Exemple : Un tunnelier de forage a une valeur importante pour l’entreprise et pourtant, il ne pourrait pas être démonté et sorti du tunnel pour être vendu ; il n’a donc pas de valeur vénale.


	▶ la valeur d’usage d’un groupe de biens nécessite que l’entreprise soit capable d’effectuer des prévisions fiables des recettes et des dépenses procurées par les éléments à évaluer. La valorisation dépend donc de divers choix comme celui du taux d’actualisation.



2. La juste valeur dans le cadre conceptuel de l’IASB
	L’IASB a publié la norme IFRS 13 consacrée à la définition de la juste valeur qui est la traduction de fair value, donc valeur sincère ou valeur loyale.

	La norme IFRS 13 définit la juste valeur comme « le prix pour lequel un actif pourrait être vendu ou un passif transféré dans une transaction conclue à des conditions normales entre des intervenants de marché à la date de l’évaluation. »

	Si l’élément à évaluer fait l’objet de transactions observables sur un marché, la valorisation se fait par le marché ; dans les autres cas, l’objectif sera de se rapprocher le plus possible de cette valeur. Trois méthodes de valorisation sont alors possibles :
	▶ l’approche « marché » : l’entité utilise les prix découlant de transactions portant sur des actifs ou passifs identiques ou similaires ;

	▶ l’approche « revenu » : l’entité utilise les flux futurs pour déterminer la valeur actualisée de l’élément ;

	▶ l’approche « coût » : elle consiste à utiliser la valeur de remplacement.





3. La comparaison des approches
	Même si le PCG utilise la notion de valeur vénale, l’approche de l’IASB est tout de même beaucoup plus axée sur la notion de marché, en particulier dans la définition de la juste valeur.

	La juste valeur en IFRS est approchée par la notion de transaction entre des intervenants de marché alors que le PCG reste beaucoup plus axé sur la notion de valeur patrimoniale, l’évaluation servant surtout à déterminer la valeur des fonds propres de l’entreprise.




B La prééminence de la réalité sur l’apparence
	Le Plan comptable général reste attaché à la doctrine de la prééminence de la forme sur le fond : l’analyse juridique des transactions de l’entreprise prime sur leur réalité économique.

	Au contraire, le cadre conceptuel de l’IASB privilégie toujours la réalité économique par rapport à l’apparence.


Exemple : Une entreprise qui a signé un contrat de crédit-bail immobilier traitera cette transaction de manière différente selon le référentiel utilisé :
	– Dans les comptes sociaux, le PCG indique que les redevances de crédit-bail constituent des charges pour l’entreprise utilisatrice. L’ensemble immobilier n’apparaît donc pas au bilan et le résultat annuel est diminué du montant des charges. L’ensemble immobilier figure au bilan du crédit-bailleur.

	– Dans les comptes consolidés en normes françaises (selon le règlement ANC 2020-01), l’immeuble figurera au bilan de la société qui l’utilise (le preneur) en immobilisation corporelles, dans les postes Terrains et Constructions. En contrepartie, le passif constatera une dette envers le crédit-bailleur correspondant aux redevances restant à payer. Les constructions seront amorties comme si l’entreprise était propriétaire du bien. Le résultat annuel sera diminué des dotations aux amortissements et de la charge d’intérêts calculée sur le montant de l’emprunt fictif.

	– Dans les normes IFRS, le traitement sera le même qu’en normes françaises de consolidation, à part le fait que ce n’est pas un ensemble immobilier qui figurera à l’actif du bilan, mais un droit incorporel de pouvoir utiliser le bien.




[image: ]Mémo
Normes applicables en France
[image: Tableau comparatif des normes comptables : PCG, ANC 2020-01 et IFRS pour comptes sociaux et consolidés.]
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      APPLICATION > 1

      Tester ses connaissances

      Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique liennathan.fr/eifhax

    

    
    
      APPLICATION > 2

      Analyser et justifier des traitements comptables à partir des principes et règles fondamentales

      ▶ Fiche 2

      Plusieurs situations (DOCUMENT) concernant la société Iso doivent être analysées.

      
        	
            À partir de vos connaissances, analysez les cas au regard des principes et règles comptables fondamentales et proposez, si nécessaire, les écritures.

        

      

      
        DOCUMENT ▶ Opérations réalisées par l’entreprise Iso

        
          
            	
              a. Jusqu’à présent, la société avait choisi d’inclure les honoraires, commissions, frais d’actes dans le coût d’acquisition de ses actifs. L’achat d’un immeuble a entraîné des frais s’élevant à 12 000 € et la direction de l’entreprise souhaiterait les inscrire en charges car elle prévoit pour l’année un bénéfice important entraînant une forte hausse de ses impôts.

            

            	
              b. Un litige avec un client risque d’entraîner le versement de dommages et intérêts l’année suivante. L’avocat de la société estime le montant à verser à 15 000 €.

            

            	
              c. Des valeurs mobilières de placement acquises pour 8 000 € en milieu d’année sont valorisées à la clôture à 11 000 € (cours moyen du dernier mois).

            

            	
              d. L’entreprise a encaissé 18 000 € de loyers pour la location d’entrepôts ; les charges correspondant à ces hangars sont estimées à 6 000 € ; la direction souhaiterait constater un produit net de 12 000 € de manière à « alléger » le compte de résultat.

            

            	
              e. En raison de la progression importante du bénéfice, toujours dans le but d’éviter un impôt trop lourd, la direction souhaiterait qu’il ne soit plus procédé à des facturations à compter du mois de décembre ; celles-ci seraient reportées sur janvier N+1.

            

            	
              f. Il reste en stock, à la fin de l’année N, des fournitures enregistrées en compte 606. Achats non stockés de matières et fournitures valorisées à 800 €.

            

          

        

      

    

    
    
      APPLICATION > 3

      Contrôler et justifier les corrections à partir d’écritures de fin d’exercice

      ▶ Fiches 2 et 4

      Vous participez à une mission de présentation des comptes annuels pour la société Europe-PVC. Le comptable de l’entreprise a déjà passé les écritures de fin d’exercice qu’il a jugé nécessaires et certaines d’entre-elles ont retenu votre attention (DOCUMENT).

      
        	
          1 Vérifiez les écritures passées pour les points a. à d. et indiquez au comptable les corrections qu’il devra effectuer.

        

        	
          2 Précisez au comptable, pour le point e., si son option est possible.

        

      

      
        DOCUMENT ▶ Écritures passées

        
          
            	
              a. Redevance annuelle de crédit-bail de 6 000 € payée d’avance le 1er septembre N :

            

          

          [image: Écriture comptable : débit compte 486 (montant : 2000), crédit compte 613 (montant : 2000), calcul : 6000×4/12]

          
            	
              b. Acomptes reçus des clients :

            

          

          [image: Écriture comptable : débit compte 4191 de 5 250, crédit compte 411 de 5 250, libellé "Détermination de la créance nette".]

          
            	
              c. Revalorisation d’un terrain acquis pour 4 000 € et valant 15 000 € :

            

          

          [image: Écriture comptable : Terrains (compte 11 - débit 11 000), Écarts de réévaluation (compte 105 - crédit 11 000), calcul : 15 000 - 4 000]

          
            	
              d. Suite à un accident de la route en décembre, un véhicule a été totalement détruit ; les services administratifs estiment que la compagnie d’assurance devrait indemniser la société à hauteur de la valeur argus du véhicule, soit 12 000 €. L’écriture suivante a été passée :

            

          

          [image: Écriture comptable au 31/12/N : débit compte 467 pour 12 000, crédit compte 758 pour 12 000, libellé versement prévu suite à sinistre.]

          
            	
              e. Il n’est pas prévu de présenter l’annexe relative au crédit-bail, comme les années précédentes. Le comptable justifie cette décision par le fait que les éléments en crédit-bail ne représentent qu’un faible pourcentage des charges totales.

            

          

        

      

    

    
    
      APPLICATION > 4

      Vérifier l’obligation de présenter des comptes consolidés et choisir le référentiel

      ▶ Fiche 3

      La société anonyme Kristof est une société à caractère familial dont les titres ne sont pas cotés sur un marché financier. Elle détient les titres de plusieurs filiales (DOCUMENT 1). Cette société envisage une introduction en bourse sur NYSE Euronext (marché réglementé) à compter de N+1.

      
        	
          1 Vérifiez, en utilisant le DOCUMENT 2, si le groupe est tenu de présenter des comptes consolidés à la fin de l’exercice N.

        

        	
          2 Précisez le ou les référentiel(s) comptable(s) applicable(s) et indiquer si l’introduction en bourse de N+1 entraînera une modification de référentiel.

        

      

      
        DOCUMENT 1 ▶ Caractéristiques du groupe Kristof

        
          La société détient :

          – 60 % du capital de la SA Thomas ;

          – 51 % du capital de la SA Joël ;

          – 30 % du capital de la SAS Stessy.

          Le total du bilan, le chiffre d’affaires et les effectifs des sociétés pour l’année N sont donnés dans le tableau ci-après :

          
            
              
                
                
                
                
                
                
                
                  
                    	Sociétés

                    	Total bilan (k€)

                    	Chiffre d’affaires (k€)

                    	Effectif moyen

                  

                  
                    	KRISTOF

                    	15 000

                    	25 000

                    	130

                  

                  
                    	THOMAS

                    	6 000

                    	20 000

                    	80

                  

                  
                    	JOËL

                    	4 000

                    	8 000

                    	25

                  

                  
                    	STESSY

                    	5 000

                    	10 000

                    	60

                  

                
              

            

          

        

      

      
        DOCUMENT 2 ▶ Seuils d’exemption de présentation des comptes consolidés (si deux critères sur trois ne sont pas dépassés)

        
          
            	
              Total des bilans : 24 000 000 €

	
              Total des chiffres d’affaires : 48 000 000 €

	
              Nombre moyen de salariés permanents : 250

            

          

        

      

      
        Vers l’examen : auto-évaluer ses capacités

        
          Fichier à télécharger et à compléter.

          liennathan.fr/0kqmil

        

      

    

    



PARTIE 2
Assurer,
de manière autonome, le traitement comptable des transactions relatives à l’actif
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INTRODUCTION
L’étude de la deuxième partie doit vous permettre d’identifier et de comprendre les problèmes posés par la comptabilisation des actifs ainsi que d’apprécier les solutions apportées et leurs impacts sur les documents financiers et sur les résultats.
Les actifs représentent les éléments positifs du patrimoine de l’entreprise. Le chapitre 2 pose les règles générales de définition d’un actif qui seront reprises de manière détaillée dans les chapitres suivants. Vous devez pouvoir évaluer un actif à différents moments de sa vie, c’est-à-dire lors de son acquisition, puis à la fin de chaque exercice, afin de fixer le montant pour lequel il figurera dans les états financiers. Des règles spécifiques sont applicables en fonction de la nature de l’actif.
Après avoir abordé les principes généraux relatifs à l’ensemble de ces immobilisations (chapitres 3 et 4), vous étudierez les cas particuliers concernant les immobilisations corporelles (chapitre 5), puis incorporelles (chapitre 6).
Les immobilisations utilisées grâce à un contrat de location-financement répondent à la définition d’un actif et sont comptabilisées en tant que telles en normes internationales ; en revanche, la notion de propriété reste prééminente en droit français et le plan comptable général impose une approche différente. Vous étudierez ces différences dans le chapitre 7.
Le chapitre 8 sera consacré aux stocks. Vous étudierez leur comptabilisation à partir d’un inventaire physique, ainsi que leur évaluation. Dans les entreprises de production et les entreprises de commerce, ils prennent une part importante dans le total de l’actif et leur mode d’évaluation peut avoir un poids important dans la détermination du résultat de l’exercice.
Enfin, les actifs financiers sont classés à différents endroits du bilan, en fonction de leur destination ; la détention de titres de participation qui permet de s’immiscer dans la gestion d’une autre entreprise est très différente de l’acquisition de titres pour une courte durée dont le seul but est de faire un placement temporaire de trésorerie. Ces actifs font l’objet des chapitres 9 et 10.




  

  CHAPITRE 2

    Les principes généraux relatifs aux actifs

  
    
      Lien avec le PROGRAMME

      
        
          Compétences professionnelles

          
            	
              Caractériser les différentes catégories d’actif.

            

            	
              Exposer les conditions d’activation.

            

            	
              Exposer les principes d’évaluation des actifs.

            

          

        

        
        
          Connaissances et savoirs associés

          
            	
              Définition, catégories d’actif et conditions d’activation

            

            	
              Principes d’évaluation des actifs à l’entrée et postérieurement à leur entrée

            

          

        

        

    

    
      [image: ] Les ENJEUX du chapitre

      La maitrise de la définition de la notion d’actif est fondamentale en vue d’assurer de manière autonome le traitement comptable de l’enregistrement des opérations. L’actif n’est pas homogène mais tous ses éléments reprennent des caractéristiques communes permettant de les qualifier.

      Ce chapitre présente les conditions d’activation propres à tout actif ainsi que les règles communes de leur évaluation. Le collaborateur comptable est très souvent confronté au problème du choix d’inscription ou non d’un élément acquis ou produit à l’actif du bilan.

      L’intégralité des actifs présentés sera étudiée de manière approfondie dans les chapitres suivants.

    

    
    
      [image: ] Plan de TRAVAIL

      
        [image: Schéma montrant les 3 missions d'évaluation des actifs avec le cas Transdev et les fiches de cours associées.]

      
    

    
    
      [image: ] Cas de DÉCOUVERTE

      Transdev

      
        La société Transdev a été créée dans les années 1980. Son activité, qui se limitait au départ aux déménagements pour les particuliers, s’est diversifiée peu à peu dans les transports internationaux de biens et les déménagements d’entreprises.

        Au début des années 2010, elle a ajouté à ses activités le transport de personnes (lignes internationales, puis nationales depuis 2021) et des prestations de services dans la logistique du transport.

        Du fait de sa diversification horizontale, la société Transdev réalise régulièrement des opérations concernant son actif qu’elle entend maintenir et développer.

        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Raison sociale

                  	Transdev

                

                
                  	Forme sociale

                  	SA à directoire

                

                
                  	Capital social

                  	100 000 actions de nominal 50 €

                

                
                  	Siège social et exploitation

                  	Technopole de Sofia-Antipolis (06)

                

                
                  	Activité

                  	Transports internationaux de biens et de personnes

                

                
                  	Dirigeants

                  	M. Silvère, président du directoire

                

                
                  	Exercice comptable

                  	Correspond à l’année civile

                

              
            

          

        

        Votre RÔLE  M. Melchior, DAF de la société, soumet à votre analyse plusieurs opérations réalisées depuis le début de l’exercice comptable.

      

    

    
      MISSION > 1

      Définir les actifs et exposer les conditions d’activation 

       ▶ Fiche 1

      
        M. Melchior vous demande de travailler sur les actifs de la société.

        
          	
             1 Quelle différence faites-vous entre un actif et une charge ? un actif et un passif ?

          

        

        M. Melchior vous soumet la liste des opérations effectuées au cours du premier semestre N (DOCUMENT 1).

        
          	
             2 Vérifiez s’il s’agit d’actifs en justifiant votre réponse.

          

        

        
          DOCUMENT 1 ▶ Liste des opérations effectuées par la société Transdev au premier semestre N

          
            
              	
                • Le 05/01/N : campagne publicitaire sur le net.

              

              	
                • Le 20/02/N : achat d’un véhicule de transport de personnes pour la société.

              

              	
                • Le 31/03/N : achat d’une nacelle de déménagement.

              

              	
                • Le 11/04/N : deux camions de déménagement pris en location longue durée de 4 ans.

              

              	
                • Le 25/05/N : la société constate que son principal client lui doit la somme de 22 350 €.

              

              	
                • Le 30/06/N : achat d’une calculatrice à impression pour le bureau du comptable d’une valeur de 35 €.

              

            

          

        

      

    

    
      MISSION > 2

       Évaluer les actifs à l’entrée dans le patrimoine 

       ▶ Fiche 2

      
        La société a acheté un véhicule de transport de marchandises que le concessionnaire a facturé 28 000 € (facture F3800). Son assistant comptable lui fait constater dès le lendemain que, sur les réseaux sociaux, ce véhicule est évalué à 22 000 €.

        
          	
            3 Indiquez à M. Melchior quelle valeur doit être prise en compte pour l’enregistrement comptable de l’opération.

          

          	
            4 Précisez comment s’appelle cette valeur.

          

        

        Par ailleurs, la société a conçu et mis en place un nouvel outil informatique de gestion de la logistique de transport. M. Melchior, au vu de ce qui est proposé sur le marché par les sociétés de services informatiques, estime que cet outil pourrait lui être facturé entre 8 000 € et 12 000 €.

        M. Raybaud, le contrôleur de gestion de la société, lui indique que les coûts pour la production logicielle se sont élevés à 6 000 €.

        
          	
             5 Indiquez à quelle valeur la solution logicielle doit entrer en comptabilité. Justifiez votre réponse.

          

          	
             6 Précisez comment s’appelle cette valeur.

          

        

      

    

    
      MISSION > 3

       Évaluer les actifs postérieurement à leur entrée 

      ▶  Fiche 2

      
        Au 31/12/N-1, M. Melchior a constaté des écarts de valeur sur certaines immobilisations, qu’il a répertoriées dans le DOCUMENT 2 ci-après.

        
          	
            7 Indiquez pour chaque immobilisation quelle est sa valeur actuelle en justifiant votre réponse. 

          

          	
            8 Analysez quelles conséquences comptables on peut envisager pour chacune de ces immobilisations. Justifiez votre réponse.

          

        

        
          DOCUMENT 2 ▶ Valeurs constatées au 31/12/N-1

          
            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	Immobilisation

                      	VNC

                      	Valeur d’usage

                      	Valeur vénale

                    

                    
                      	Logiciel

                      	2 500 €

                      	1 500 €

                      	1 000 €

                    

                    
                      	Construction

                      	525 000 €

                      	800 000 €

                      	1 200 000 €

                    

                  
                

              

            

          

        

      

    

  



Fiche 1
La définition d’un actif et de ses conditions d’activation
A La définition d’un actif
	Le PCG, dans son article 211-1, définit un actif comme « un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ».

	L’analyse de cette définition induit la présence de quatre éléments cumulatifs à l’existence d’un actif qui appellent les remarques suivantes :
	▶ être un élément identifiable : le bien doit être individualisé et distingué des autres ;




Exemple : Un ordinateur avec un numéro de série ou un code-barres différent est par définition individualisé.


	▶ avoir une valeur positive et donc qui génère une ressource quelle qu’elle soit : la notion de ressources ne doit pas être entendue au strict sens financier du terme, mais comme un apport à l’entité ;


Exemple : Un ordinateur avec un logiciel comptable génère des ressources telles que la tenue de la comptabilité ou le suivi des salariés.


	▶ être contrôlé du fait d’événements passés : pendant longtemps la comptabilité française n’a admis que seul un titre de propriété permettait au bien d’être inscrit à l’actif. Aujourd’hui, elle essaie de s’aligner sur les normes internationales et prend en compte des notions plus larges. Le contrôle porte surtout sur la capacité à décider de l’utilisation de l’actif et ainsi de bénéficier des avantages économiques futurs.


Exemple : L’installation d’aménagements dans un immeuble n’appartenant pas à l’entreprise remplit la condition.


[image: ]  Erreurs à éviter
En revanche, bien que répondant parfaitement à cette condition, les biens pris en location en sont expressément exclus par l’article 212-5 du PCG.
Article 212-5 du PCG
liennathan.fr/7kaq50


	▶ en attendre des avantages économiques futurs : l’article 211-2 du PCG définit précisément ce que sont les avantages économiques futurs : « L’avantage économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entité. »


Exemple : Une chaîne de production permet de fabriquer des produits qui seront vendus et apporteront donc directement des flux de trésorerie. En revanche, un laboratoire de recherche ne contribue qu’indirectement à procurer des flux de trésorerie car les résultats des recherches permettront par la suite d’envisager la production et la vente de biens.


[image: ]  Erreurs à éviter
C’est en raison des avantages futurs qu’un bien, même totalement amorti, peut rester à l’actif du bilan dès lors qu’il contribue toujours à l’activité. Dans le cas contraire, la condition n’est plus remplie et il devra être sorti de l’actif (mise au rebut).

B Les catégories d’actif
	Catégorie d’actifs
	Dont
	Définition
	Article du PCG

	Les immobilisations
	Immobilisation incorporelle
	Actif non monétaire sans substance physique
	211-5

	Immobilisation corporelle
	Actif physique détenu pour être utilisé dans la production ou loué à des tiers ou à des fins de gestion interne et utilisé pour une durée supérieure à 12 mois.
	211-6

	Immobilisation financière
	Actif financier détenu par l’entité sur une période de plus d’un an.
	

	Les stocks
	
	Actif détenu pour être vendu en l’état ou servir à la production de biens ou services.
	211-7

	Les créances
	
	Droits que détient une entreprise sur ses débiteurs (clients, salariés, État…), en vertu desquels elle peut exiger un paiement.
	

	Les charges constatées d’avance
	
	Actif qui correspond à un achat de biens ou de services dont la fourniture interviendra ultérieurement.
	211-8

	Les éléments de trésorerie
	Caisse, banque
	Lorsqu’ils ont une valeur positive, ce qui en exclut les découverts bancaires.
	




Tous ces actifs seront vus en détails dans les chapitres suivants.

C Les conditions d’activation
	Lorsque les conditions précédentes sont remplies, le PCG dans son article 212-1 impose encore deux contraintes concernant les immobilisations corporelles, incorporelles et les stocks :
	– « il est probable que l’entité bénéficiera des avantages économiques futurs correspondants […] ;

	– son coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité suffisante, y compris, par différence et à titre d’exception, lorsqu’une évaluation directe n’est pas possible […] ».



	On peut faire de cet article l’analyse suivante :
	– ces conditions ne concernent qu’une partie de l’actif (immobilisations corporelles et incorporelles et les stocks) ;

	– sur le premier point : le PCG met l’accent sur la relative assurance de pouvoir bénéficier des avantages précédemment évoqués dans son article 211-1. Ces avantages ne doivent pas être hypothétiques et l’entité doit pourvoir être suffisamment sûre d’en bénéficier ;




Exemple : Cette relative assurance exclut de l’actif notamment les frais publicitaires, les dépenses de formation, pour lesquels on ne peut être certain du résultat et/ou dont le bénéficiaire peut partir à tout moment.


	– sur le second point : le coût des biens achetés ne pose guère de problème (nécessité d’une facture) mais celui des biens produits par l’entreprise pour elle-même doit pouvoir être évalué de manière fiable et peut nécessiter une comptabilité de gestion.


	Là encore, en l’absence d’une de ces deux conditions supplémentaires, l’élément ne peut être enregistré en immobilisations incorporelles, corporelles ou en stocks.



D Les exceptions
Le PCG prévoit quelques exceptions par rapport aux conditions générales.
1. Les éléments de faible importance
	Tout d’abord, afin de pas surcharger le bilan avec des éléments de faible importance, l’article 212-6 du PCG prévoit que les éléments d’actif non significatifs peuvent ne pas être inscrits au bilan ; dans ce cas, ils sont comptabilisés en charges de l’exercice.


Exemple : C’est le cas d’actifs qui correspondent à une immobilisation corporelle mais qui, du fait de leur faible valeur, peuvent être directement enregistrés en charges : un tournevis pour un électricien, des couverts dans un restaurant.


	Cependant, le PCG n’oblige pas à le faire et le bien en question peut être enregistré à l’actif si l’entité le souhaite.



2. Les éléments inscrits dans des rubriques spécifiques du bilan
	L’actif du bilan comptable comprend plusieurs rubriques particulières dont le fonctionnement déroge aux principes vus précédemment.

	Les frais d’établissement (rubrique II de l’actif) : dans son article 212-9, le PCG précise que les dépenses engagées à l’occasion d’opérations qui conditionnent l’existence ou le développement de l’entité dans son ensemble, mais dont le montant ne peut être rapporté à des productions de biens ou de services déterminées, suivent le traitement comptable suivant :
	– les frais de constitution, de transformation, de premier établissement, peuvent être inscrits à l’actif comme frais d’établissement. Leur inscription en compte de résultat constitue néanmoins la méthode de référence ;

	– les frais d’augmentation de capital, de fusion et de scission peuvent être inscrits à l’actif en frais d’établissement ou imputés sur les primes d’émission et de fusion ; en cas d’insuffisance, ces frais sont comptabilisés en charges.



	Les frais d’émission des emprunts (rubrique V de l’actif) : ce sont les frais engagés à l’occasion d’émission d’emprunts obligataires qui, bien qu’ayant la nature de charges, peuvent être portés au bilan en vue de leur étalement sur plusieurs exercices.

	Les primes de remboursement des emprunts (rubrique VI de l’actif) : elles résultent de la différence entre le prix d’émission et le prix de remboursement d’une obligation ; selon l’article 212-10 du PCG, elles sont portées à l’actif et amorties par la suite.

	Les écarts de conversion et différences d’évaluation actif (rubrique VII de l’actif) qui enregistrent les variations de valeur défavorables subies par les éléments en monnaies étrangères ou les instruments financiers à terme à la date de clôture.



[image: ]Mémo
Conditions cumulatives d’enregistrement d’un actif
[image: Liste numérotée de 6 critères pour qu'un élément soit inscrit à l'actif du bilan comptable : 1 Être un élément identifiable. 2 Avoir une valeur positive et donc générer une ressource. 3 Être contrôlé du fait d’événements passés. 4 En attendre des avantages économiques futurs. 5 S’assurer d’une forte probabilité qu’il existe des avantages économiques futurs. 6 Son coût peut être évalué avec une fiabilité suffisante.]





Fiche 2
Les règles générales d’évaluation des actifs
A L’évaluation des actifs à l’entrée dans le patrimoine
	À la date d’entrée, selon l’article 213-1 du PCG :
	– les actifs acquis à titre onéreux sont comptabilisés à leur coût d’acquisition ;

	– les actifs produits par soi-même sont comptabilisés à leur coût de production.



	Le coût d’acquisition comprend le prix d’achat et tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner.

	Le coût de production est égal au coût d’acquisition des matières consommées augmenté des autres coûts de production engagés durant le cycle de production de l’actif.

	Les détails des composantes du coût d’acquisition et de production seront examinés dans le prochain chapitre.



B L’évaluation des actifs postérieurement à l’entrée dans le patrimoine
	L’article L. 123-12 du Code de commerce impose un inventaire par an, ce qui permet de contrôler l’existence et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine. La plupart du temps cet inventaire obligatoire est réalisé à la date d’arrêté des comptes.

	L’article R. 123-178-5 du Code de commerce précise que la valeur d’inventaire d’un actif est sa valeur actuelle. Celle-ci est la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d’usage sachant que :
	– la valeur d’usage est la valeur actuelle des avantages économiques futurs attendus ;

	– la valeur vénale est le montant net des coûts de sortie qui pourrait être obtenu de l’actif à des conditions normales de vente à la date de clôture.




Exemple : Une entreprise détient un entrepôt qu’elle donne en location. Les loyers sur les 10 années à venir (durée prévue de détention), sous déduction des charges sont évalués à 120 000 €. Cet entrepôt pourrait également être vendu pour la somme de 140 000 €, frais de vente déduits.
La valeur d’usage est égale à 120 000 € et la valeur vénale à 140 000 €. La valeur d’inventaire, qui est la valeur actuelle, est donc égale au plus élevé des deux montants, soit 140 000 €.


	Concrètement, la plupart du temps, à l’exception du fonds de commerce et des immobilisations financières, la valeur actuelle correspond à la valeur nette comptable (VNC) du bien lorsque la valeur d’inventaire n’est pas jugée notablement inférieure.

	En conséquence :
	– si la valeur comptable est supérieure à la valeur actuelle, l’actif subit une perte de valeur qui justifie une dépréciation par principe de prudence ;

	– si la valeur comptable est inférieure à la valeur actuelle, l’élément a pris de la valeur qui, par application du principe de prudence, n’est pas comptabilisé.




Exemple (suite) : Dans le cas de l’entrepôt de l’exemple précédent :
	si la VNC de l’entrepôt (Coût d’acquisition - Amortissements) est égale à 160 000 € à la fin de l’exercice, l’entreprise doit constater une dépréciation de 160 000 - 140 000 = 20 000 € pour que cet entrepôt figure au bilan pour 140 000 €.

	si la VNC de l’entrepôt est égale à 100 000 €, celui-ci figurera au bilan pour cette valeur et non pour 140 000 €.








  

  [image: ]APPLICATIONS

  
    
      APPLICATION > 1

        Tester ses connaissances

      Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique liennathan.fr/0oii7i

    

    
    
      APPLICATION > 2

        Analyser et repérer les actifs 

      ▶ Fiche 1

      L’entreprise Paul est une imprimerie spécialisée dans l’édition de journaux, magazines et depuis peu de prospectus publicitaires.

      M. Paulus, dirigeant, tient une partie de la comptabilité. N’étant pas comptable, il vous soumet une liste d’opérations réalisées par la société pour laquelle il s’interroge sur les conséquences comptables (DOCUMENT).

      
        	
            Pour chaque opération, complétez le tableau ci-dessous en indiquant s’il s’agit d’un actif et justifiez vos réponses.

        

      

      
        DOCUMENT ▶ Liste des opérations relevées par M. Paulus

        
          
            
              
                
                
                
                
                
                
                
                  
                    	Opération

                    	Actif

                    	Justification

                    	Si actif, type et numéro de compte

                  

                  
                    	1. Le versement des salaires du personnel

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	2. Le rachat d’un fonds de commerce d’un proche concurrent

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	3. Il y avait au 31/12/N-1, un montant de 800 € de prime d’assurance correspondant à l’année N

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	4. L’acquisition d’un nouveau logiciel de PAO

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	5. Les publicités réalisées auprès de divers éditeurs

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	6. L’acquisition d’une presse typographique

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	7. L’achat de 20 bidons d’encre pour un coût total de 8 000 €

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	8. Un des principaux éditeurs du marché doit encore à Paul la somme de 26 000 € au titre de l’impression de divers manuels de cours.

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	9. Le solde du compte bancaire 512 détenu au Crédit Agricole est créditeur de 3 200 €.

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	10. Le contrat de crédit-bail sur le fourgon de livraison

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	11. L’aménagement du local d’impression réalisé par l’entreprise elle-même

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	12. L’entreprise Paul a procédé à une augmentation de capital normalement enregistrée. Celle-ci a généré 1 500 € de frais.

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                  
                    	13. L’entreprise Paul doit encore 2 000 € aux organismes sociaux.

                    	☐ Oui

                      ☐ Non

                    	

                    	

                  

                
              

            

          

        

      

    

    
    
      APPLICATION > 3

        Déterminer les coûts des actifs et leurs conséquences comptables 

      ▶ Fiches 2 et 3

      La société Delta, spécialisée dans les travaux du bâtiment, a réalisé un certain nombre d’opérations concernant ses immobilisations durant l’exercice N.

      Vous intervenez en tant qu’assistant comptable chargé(e) de la gestion du parc des immobilisations.

      Votre responsable vous transmet un listing interne récapitulatif de ces opérations (DOCUMENT 1).

      
        	
          1 Analysez chacune des opérations et justifiez vos réponses :

          
            	
              – Pourquoi peut-on les considérer comme des immobilisations ?

            

            	
              – Quelle est leur valeur d’entrée dans le patrimoine ?

            

            	
              – Comment s’appelle cette valeur ?

            

          

        

        	
          2 À la clôture des comptes de l’exercice N, indiquez les incidences sur ces valeurs du fait des informations fournies en DOCUMENT 2. Justifiez vos réponses.

        

      

      
        DOCUMENT 1 ▶ Listing des opérations concernant les immobilisations pour l’exercice N

        
          
            	
              • Le 15/03/N : achat d’une pelleteuse pour un prix total facturé de 14 450 €. Il s’y ajoute divers frais normalement facturés à l’entreprise et nécessaires à sa mise en service pour un montant total de 500 €. Sa durée d’utilisation prévue est de 10 ans.

            

            	
              • Le 06/05/N : achat de 50 actions Air Liquide à 171,68 € l’une. Ces actions sont destinées à être conservées durablement (plusieurs exercices) par l’entreprise car elles rapportent des revenus annuels réguliers.

            

            	
              • Le 26/09/N : un hangar servant de garage pour les divers véhicules de l’entreprise a été achevé par la société Delta elle-même et mis en service ce jour. Elle prévoit de s’en servir sur plusieurs dizaines d’années. Un agent immobilier en avait précédemment proposé un à l’entreprise, à peu près semblable quoique plus petit, pour un montant de 180 000 €. Le service de comptabilité de gestion de l’entreprise a évalué les charges de production consommées, à un montant de 145 000 €.

            

            	
              • Le 26/10/N : achat de 100 actions Amazon pour un prix total de 23 144 €. Ces actions sont destinées à placer de la trésorerie de ce jour jusqu’au 02/11/N. Elles sont ensuite revendues dans le but de générer une plus-value.

            

            	
              • Le 11/12/N : achat d’un terrain en vue d’y construire un entrepôt pour un coût total de 48 000 € pour 1 000 m². Des travaux d’assainissement d’un montant de 2 500 € ont été rendus obligatoires par la mairie de la commune sur laquelle est situé le terrain.

            

          

        

      

      
        DOCUMENT 2 ▶ Informations relatives aux valeurs de divers actifs

        
          
            	
              • La valeur de la pelleteuse sur le marché est conforme à sa VNC.

            

            	
              • Les actions Air liquide ont subi une décote de 2,5 % au mois de décembre.

            

            	
              • Le prix du hangar initialement proposé par l’agent immobilier s’est maintenu sur le marché et il n’est pas le plus cher que l’on puisse trouver.

            

            	
              • L’action Amazon est cotée à 235,26 € à la clôture de l’exercice.

            

            	
              • Le prix des terrains alentours est de l’ordre de 60 € le m².

            

          

        

      

      
        Vers l’examen : auto-évaluer ses capacités

        
          Fichier à télécharger et à compléter.

          liennathan.fr/wlq69a

        

      

    

    




  

  CHAPITRE 3

    L’évaluation des immobilisations incorporelles et corporelles à l’entrée dans le patrimoine

  
    
      Lien avec le PROGRAMME

      
        
          Compétences professionnelles

          
            	
              Identifier et distinguer les immobilisations corporelles et incorporelles.

            

            	
              Exposer et appliquer les règles d’inscription à l’actif, d’évaluation et d’enregistrement des immobilisations corporelles et incorporelles.

            

            	
              Évaluer, comptabiliser et contrôler les opérations portant sur les immobilisations corporelles et incorporelles à l’entrée et postérieurement à leur entrée.

            

            	
              Analyser les conséquences d’un choix de comptabilisation, notamment sur la présentation des comptes annuels, dans une situation donnée.

            

          

        

        
        
          Connaissances et savoirs associés

          
            	
              Principes d’évaluation des immobilisations corporelles et incorporelles à l’entrée :

              
                	
                  – détermination de la valeur d’entrée et  incorporation des frais et charges ;

                

                	
                  – comptabilisation des régularisations de TVA.

                

              

            

            	
              Cas spécifique de la clause de réserve de propriété.

            

          

        

        

    

    
      [image: ] Les ENJEUX du chapitre

      Les immobilisations incorporelles et corporelles ont été définies dans le chapitre précédent. Le présent chapitre a pour objectif de distinguer les immobilisations incorporelles des immobilisations corporelles et de définir leur valeur d’entrée dans le patrimoine.

      Nous présenterons les particularités liées aux coûts d’entrée et nous traiterons de deux situations particulières liées à la fiscalité et au droit commercial.

    

    
    
      [image: ] Plan de TRAVAIL

      
        [image: Schéma des 4 missions liées aux immobilisations reliées au cas Transdev via 4 fiches de cours et applications.]

      
    

    
    
      [image: ] Cas de DÉCOUVERTE

      Transdev

      
        La société Transdev, qui se développe selon une stratégie de diversification, réalise un certain nombre d’opérations dont l’objet est le maintien (politique de remplacement) et l’amélioration, tant quantitative que qualitative, de ses immobilisations.

        Outre M. Melchior et vous-même, le service comptable se compose :

        
          	
            – d’un assistant comptable en charges des opérations de ventes et d’achats courants et généraux ;

          

          	
            – d’une comptable confirmée en charge des opérations fiscales et sociales ;

          

          	
            – d’un comptable en charge des opérations financières.

          

        

        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Raison sociale

                  	Transdev

                

                
                  	Forme sociale

                  	SA à directoire

                

                
                  	Capital social

                  	100 000 actions de nominal 50 €

                

                
                  	Siège social et exploitation

                  	Technopole de Sofia-Antipolis (06)

                

                
                  	Activité

                  	Transports internationaux de biens et de personnes

                

                
                  	Dirigeants

                  	M. Silvère, président du directoire

                

                
                  	Exercice comptable

                  	Correspond à l’année civile

                

              
            

          

        

        Votre RÔLE En votre qualité d’assistant(e) de M. Melchior, DAF de la société, vous avez en charge le suivi de plusieurs dossiers concernant les immobilisations de la société Transdev.

      

    

    
      MISSION > 1

       Identifier et distinguer les immobilisations incorporelles et corporelles 

      ▶ Fiche 1

      
        Quelques opérations réalisées en N n’ont pas encore été affectées à un comptable (DOCUMENT 1). M. Melchior, ayant accompagné M. Silvère en visite sur les différents sites de la société, vous a chargé, avant son départ, d’analyser ces opérations et de les affecter au comptable responsable des achats ou de les traiter vous-même en tant que responsable des immobilisations.

        
          	
            1 Après avoir analysé les opérations reproduites dans le document 1, indiquez si elles concernent une immobilisation ou non et le comptable concerné par son suivi. Justifiez vos réponses.

          

          	
            2 Dans le cas où une immobilisation est concernée (DOCUMENT 1), indiquez s’il s’agit d’une immobilisation incorporelle ou corporelle et le numéro de compte concerné.

          

        

        
          DOCUMENT 1 ▶ Liste des opérations non affectées avant le départ de M. Melchior

          
            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	Dates

                      	Caractéristiques de l’opération

                    

                    
                      	01/03/N

                      	Acquisition pour 1 500 € HT de produits d’entretien professionnels pour le nettoyage des autobus de la société.

                    

                    
                      	02/04/N

                      	Passation d’un contrat d’une durée 2 ans avec la société Securplus, chargée de la surveillance des parkings pour les matériels roulants. Ce contrat fait l’objet d’un tacite renouvellement à échéance.

                    

                    
                      	15/06/N

                      	Versement de 25 000 € au moment de la signature du bail commercial de la boutique assurant les ventes de prestations de services logistiques. Cette boutique est destinée à offrir une meilleure visibilité commerciale à Transdev et à toucher une clientèle plus large.

                    

                    
                      	01/07/N

                      	Renouvellement de deux bus scolaires : cette fois, Transdev a opté pour une location longue durée sur 5 ans, pour un montant mensuel HT de 1 200 €.

                    

                    
                      	10/09N

                      	Achat d’un ordinateur portable pour le service comptable : 1 100 € HT en vue d’accompagner le(s) comptable(s) en déplacement sur les sites de la société. La société l’équipe du pack Office professionnel d’une valeur facturée de 400 € HT.

                    

                    
                      	26/10/N

                      	La société rachète un fichier clients d’un concurrent étranger qui cesse son activité. Valeur : 5 000 € HT.

                    

                    
                      	31/12/N

                      	À cette date, l’entreprise a engagé des frais pour la création et la mise au point de son propre logiciel de gestion des transports. Le logiciel n’est pas achevé le 31/12/N et le service de gestion doit fournir le montant des frais. Le service informatique précise qu’il n’y a aucun doute quant au succès du logiciel.

                    

                  
                

              

            

          

        

      

    

    
      MISSION > 2

       Évaluer les immobilisations incorporelles et corporelles à leur entrée dans le patrimoine 

      ▶ Fiche 2

      
        L’entreprise a réalisé l’acquisition de trois immobilisations (DOCUMENTS 2, 3 et 4), chacune ayant été accompagnée d’une ou plusieurs factures. M. Melchior vous charge d’en réaliser le traitement.

        
          	
            3 Déterminez la valeur d’entrée des immobilisations en la justifiant.

          

          	
            4 Procédez à l’enregistrement de ces opérations.

          

        

        
          DOCUMENT 2 ▶ Opération du 20/02/N : achat d’un véhicule de transport de personnes

          
            Le concessionnaire a adressé à Transdev la facture suivante (extrait) :

            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	SA Concesstout

                      	Fact. 14879

                      	Le 20/02/N

                    

                    
                      	Route de Cessole

                      	

                      	Transdev

                    

                    
                      	06512 Valbonne

                      	

                      	Sofia Antipolis

                    

                    
                      	

                      	

                      	

                    

                    
                      	Désignation

                      	

                      	Montant

                    

                  
                

              

            

            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	Autocar Renault SCOL+BA

                      	
                      	108 000,00 €

                    

                    
                      	GPS avec transmission automatique parents élèves

                      	
                      	2 800,00 €

                    

                    
                      	Remise 2 % sur autocar

                      	
                      	- 2 160,00 €

                    

                    
                      	Livraison sur site Transdev

                      	
                      	200,00 €

                    

                    
                      	Plein carburant

                      	
                      	130,00 €

                    

                    
                      	Carte grise, immatriculation

                      	
                      	250,00 €

                    

                    
                      	Base TVA et TVA 20 %

                      	108 970,00 €

                      	21 794,00 €

                    

                    
                      	Total TTC

                      	
                      	131 014,00 €

                    

                    
                      	Votre acompte du 01/02/N

                      	
                      	- 9 600,00 €

                    

                    
                      	Reste à payer à 60 jours

                      	
                      	121 414,00 €

                    

                  
                

              

            

          

        

        
          DOCUMENT 3 ▶ Opération du 31/03/N : achat de la nacelle de déménagement à commande numérique

          
            Le fournisseur Montetou a facturé un prix brut de 5 500 € HT (TVA 20 %) et a accordé une remise de 2 % en raison de notre fidélité ainsi qu’un escompte de 1 % pour notre paiement sous huit jours (virement bancaire). Le transport sur notre site, assuré par le prestataire Livretou, a été facturé 200 € HT le 01/04/N, payable à 30 jours. Enfin, le constructeur de la nacelle a formé notre personnel à la sécurité et à l’usage de la commande numérique pendant la demi-journée du 02/04 facturée 250 € HT et réglé par chèque le jour même.

            L’entreprise adopte une politique de valorisation maximale de ses actifs.

          

        

        
          DOCUMENT 4 ▶ Opération constatée au 31/12/N

          
            D’après les services de gestion, la production en interne de notre futur logiciel de gestion des transports a nécessité du 01/08/N au 31/12/N :

            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	– Main d’œuvre

                      	8 000 € brut

                    

                    
                      	– Charges patronales

                      	45 % en sus

                    

                    
                      	– Charges salariales

                      	30 % du brut

                    

                    
                      	– Fournitures de production

                      	1 000 €

                    

                    
                      	– Frais d’administration générale

                      	1 500 €

                    

                    
                      	– Charges fixes de production

                      	1 200 €.

                    

                  
                

              

            

            Il sera achevé en N+1.

            L’entreprise estime n’avoir travaillé qu’à 95 % de sa capacité normale durant le 2e semestre N.

            Le service informatique a certifié que la production du logiciel sera menée à bien et qu’il lui faut encore un mois pour le finaliser.

          

        

      

    

    
      MISSION > 3

       Traiter des coûts particuliers 

      ▶ Fiche 3

      
        M. Melchior vous informe que la conception du logiciel a été faite grâce au reliquat de deux emprunts que la société avait obtenu aux conditions suivantes :

        
          	
            – emprunt CA du 01/01/N : 10 000 € sur 3 ans remboursable in fine, taux 8 % ;

          

          	
            – emprunt BPCA du 15/10/N : 20 000 € sur 2,5 ans, au taux de 3,5 %, 1re annuité le 14/02/N+1.

          

        

        Il se demande si les frais occasionnés par ces emprunts pourraient être incorporés au coût du logiciel.

        
          	
             5 Justifiez, textes à l’appui, la possible prise en compte des intérêts dans le coût de production du logiciel.

          

          	
            6 Dans l’affirmative, calculez le montant des charges d’intérêts incorporable au coût du logiciel.

          

          	
            7 Proposez l’enregistrement de cette solution.

          

        

        Le 10/11/N, l’entreprise, qui souhaitait disposer d’un parking secondaire pour son parc automobile, a fait l’acquisition d’un terrain auprès de la mairie de Valbonne pour 10 000 € (non soumis à TVA). Le contrat conclu avec la mairie fixe l’obligation à Transdev, au terme d’une période de 30 ans, de remettre le terrain en état et de procéder à sa végétalisation.

        Les frais à engager pour la remise en état et la végétalisation sont aujourd’hui estimés à 9 000 € HT.

        
          	
            8 Évaluez le coût d’acquisition du terrain et procédez à sa comptabilisation.

          

        

        L’entreprise Transdev dispose d’un stock de pièces de rechange pour assurer la maintenance et le dépannage rapide de son matériel roulant. Ces pièces sont destinées à être incorporées aux véhicules en cas de réparation.

        M. Melchior se demande si ce stock ne pourrait pas être immobilisé.

        
          	
            9 Vous vous proposez d’effectuer les recherches nécessaires et de lui apporter une réponse.

          

        

      

    

    
      MISSION > 4

       Traiter des situations particulières

      ▶ Fiche 4

      
        M. Melchior vient de s’apercevoir que dans le contrat d’achat du bus (opération du 20/02, voir DOCUMENT 2) il y avait une ultime clause de réserve de propriété spécifiant que Transdev n’en aura la pleine propriété que le 20/04/N, date du paiement du solde. Il s’interroge donc s’il ne doit pas modifier la date de l’écriture d’acquisition du 20/02 et la reporter au 20/04, voire même de modifier l’écriture.

        
          	
            10 Indiquez à M. Melchior les effets de cette clause sur l’écriture du 20/02/N.

          

        

      

    

  



Fiche 1
L’identification des immobilisations incorporelles et corporelles
Toute immobilisation incorporelle ou corporelle doit au préalable remplir les conditions d’un actif, à savoir :
	– avoir un caractère identifiable ;

	– être contrôlé par l’entreprise ;

	– avoir une forte probabilité d’en obtenir des avantages économiques futurs.


Une fois ces conditions remplies, les avantages économiques et le coût de l’immobilisation doivent pouvoir être évalués avec une fiabilité suffisante.
A Les immobilisations incorporelles
1. Les caractéristiques d’une immobilisation incorporelle
	L’article 211-5 du PCG définit une immobilisation incorporelle comme « un actif non monétaire sans substance physique ».

	Une immobilisation incorporelle est identifiable :
	– si elle est séparable des activités de l’entité, c’est-à-dire susceptible d’être vendue, transférée, louée ou échangée de manière isolée ou avec un contrat, un autre actif ou passif ;

	– ou si elle résulte d’un droit légal ou contractuel même si ce droit n’est pas transférable ou séparable de l’entité ou des autres droits et obligations.





2. Les trois catégories d’immobilisations incorporelles
On peut classer les immobilisations incorporelles en trois grandes catégories.
	a. Les immobilisations incorporelles représentatives d’un droit de propriété
Elles ont fait l’objet d’une acquisition ou d’un dépôt (brevet) et se retrouvent dans les comptes :


	Comptes
	Remarques

	205. Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, solutions informatiques, droits et valeurs similaires
	Ce compte regroupe des éléments divers tels que les brevets et marques déposées, les logiciels acquis, etc. Les cas spécifiques des brevets, marques et solutions informatiques seront présentés plus en détail dans le chapitre 6.

	206. Droit au bail
	C’est le montant versé par l’entreprise locataire afin de bénéficier des dispositions et droits garantis par les baux commerciaux (droit d’occuper les locaux pendant une certaine durée, droit à renouvellement, indemnité d’éviction…).

	207. Fonds commercial
	Il s’agit des éléments incorporels du fonds de commerce : clientèle, enseigne, nom commercial, parts de marché attachées… Le cas spécifique du fonds commercial sera présenté plus en détail dans le chapitre 6.

	208. Autres immobilisations incorporelles
	Ce sont par exemple les fichiers clients acquis…




	b. Les immobilisations incorporelles produites par l’entreprise pour elle-même


	Elles sont fabriquées par l’entreprise elle-même pour ses propres besoins, bien souvent en fonction de ses compétences et sont inscrites en compte 205.


Exemple : Logiciel mis au point par une entreprise de services informatiques lui permettant de gérer ses ressources humaines.


	Elles font l’objet de règles particulières concernant leur activation.


	c. Les frais activables
	Selon l’article 212-9 du PCG, il s’agit des dépenses engagées à l’occasion d’opérations qui conditionnent l’existence ou le développement de l’entité dans son ensemble mais dont le montant ne peut être rapporté à des productions de biens ou de services déterminées.

	Il s’agit des frais de développement inscrits à l’actif sous certaines conditions.




	Compte
	Remarques

	203. Frais de développement
	Résultats de recherche et de développement inscrits à l’actif sous des conditions étudiées dans le chapitre 6.






B Les immobilisations corporelles
1. Les caractéristiques d’une immobilisation corporelle
L’article 211-6 du PCG définit une immobilisation corporelle comme « un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours ».

2. Les différentes immobilisations corporelles
Elles sont regroupées dans les comptes 211 à 218 et appellent peu de remarques si ce n’est le compte 214. Constructions sur sol d’autrui qui enregistre les constructions réalisées par l’entreprise sur un terrain ne lui appartenant pas. Elle reste alors propriétaire de la construction jusqu’au terme du bail du terrain.


C La différence avec un stock et une charge
	Un stock est destiné à être revendu ou consommé au premier usage alors qu’une immobilisation n’a ni la même destination ni la même durée (plus de 12 mois).

	Une charge correspond à toute dépense qui ne remplit pas ne serait-ce qu’une des conditions d’un actif ou une des conditions propres aux immobilisations.






  

  Fiche 2

    L’évaluation des immobilisations incorporelles et corporelles à leur entrée dans le patrimoine

  
    Selon l’article 213-1 du PCG, les immobilisations corporelles ou incorporelles, doivent être évaluées initialement à leur coût :

    
      	
        – les actifs acquis à titre onéreux sont comptabilisés à leur coût d’acquisition ;

      

      	
        – les actifs produits par l’entité sont comptabilisés à leur coût de production.

      

    

    
      A Les immobilisations acquises à titres onéreux

      Qu’elles soient incorporelles ou corporelles, les immobilisations acquises à titre onéreux entrent dans le patrimoine à leur coût d’acquisition. Celui-ci est défini par les articles 213-8 et 213-9 du PCG.

      
        	
          a. Les éléments obligatoirement inclus dans le coût d’acquisition

          
            	
              Le prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement.

            

            	
              Tous les coûts directement attribuables, engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner.

            

          

        

      

      
        
          Exemples

          
            	
              Coûts de préparation du site et frais de démolition nécessaires à la mise en place de l’immobilisation.

            

            	
              Frais de livraison et de manutention initiaux.

            

            	
              Frais de transport, d’installation, de montage nécessaires à la mise en état d’utilisation des biens.

            

            	
              Honoraires de professionnels comme les architectes, géomètres, experts, évaluateurs, conseils, etc.

            

            	
              Coûts des rémunérations et autres avantages au personnel résultant directement de la construction ou de l’acquisition de l’immobilisation.

            

            	
              Coûts liés aux essais de bon fonctionnement, déduction faite des revenus nets provenant de la vente des produits obtenus durant la mise en service (tels que des échantillons).

            

          

        

      

      
        	
          b. Les éléments inclus dans le coût d’acquisition sur option

          
            	
              Les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes liés à l’acquisition peuvent être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation ou comptabilisés en charges. Leur rattachement au coût d’acquisition de l’immobilisation constitue la méthode de référence.

            

            	
              Les frais externes de formation nécessaires à la mise en service de l’immobilisation peuvent être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation ou comptabilisés en charges.

            

            	
              Ces deux options peuvent être exercées indépendamment l’une de l’autre. Le choix de l’une ou l’autre des méthodes s’appliquera ensuite à toutes les immobilisations corporelles et incorporelles selon le principe de permanence des méthodes ; seules les immobilisations financières pouvant bénéficier d’un traitement différent.

            

          

        

      

      
        	
          c. Les éléments exclus du coût d’acquisition

          Sont exclus du coût d’acquisition les coûts engagés après que l’immobilisation est en état de fonctionner même si elle n’est pas encore mise en service, ainsi que toutes les charges à caractère administratif.

        

      

      
        
          Exemples

          
            	
              Coûts administratifs et autres frais généraux à l’exception des coûts des structures dédiées.

            

            	
              Coûts d’introduction d’un nouveau produit ou service (incluant les coûts de publicité et de promotion).

            

          

        

      

      [image: ]  Aller plus loin

      Dans les commentaires relatifs aux articles 213-10 à 213-13 du PCG, le recueil des normes comptables donne une liste des coûts directement attribuables ou exclus du coût d’acquisition. Cette liste n’est pas à connaitre par cœur en vue de l’examen, en revanche elle explicite la notion de nécessité pour que l’immobilisation puisse fonctionner.

      
        
          Recueil des normes comptables

          liennathan.fr/8m1f38

        

      

      
        
          Articles 213-10 à 213–13 du PCG, Avis CNC 2004-15

          liennathan.fr/qoaqmo

        

      

      
        	
          d. La période de prise en compte des coûts

          Les coûts à retenir sont ceux qui sont engagés à compter de la date à laquelle la direction a pris la décision de l’acquérir ou de la produire pour l’utiliser ou la céder ultérieurement, et démontre qu’elle générera des avantages économiques (art. 213-10 PCG) jusqu’à la date où celle-ci est en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction (art. 213-12 PCG).

        

      

      
        
          Exemple : Une entreprise a acquis le 01/08/N une machine au prix facturé de 15 000 € HT et a engagé 600 € de frais de transport jusqu’à son site d’utilisation et 800 € de frais d’installation. Elle a utilisé les services d’un intermédiaire pour l’acquérir, qui a facturé 200 € HT d’honoraires. Elle a eu recours à une formation externe de ses salariés au maniement de la chaine : coût 450 € HT. L’immobilisation est mise en service le 06/08/N. Le 07/08/N l’entreprise décide de la déménager pour un coût de 500 € HT payés par chèque au comptant, sur son second atelier où elle pourra être mieux exploitée.

          Elle applique la méthode de référence du PCG concernant les frais d’acquisition. Elle a décidé d’activer les frais de formation.

          Le coût d’acquisition s’élève à 15 000 + 600 + 800 + 200 + 450 = 17 050 € car les seconds frais de transport sont engagés après que l’immobilisation est mise en service.

          
            [image: Écritures comptables de l'acquisition d'une machine industrielle le 01/08 et de son déménagement le 08/08.]

          
        

      

    

    
    
      B Les immobilisations produites par l’entreprise

      Elles entrent dans le patrimoine à leur coût de production.

      
        1. Le coût de production d’une immobilisation incorporelle

        
          	
            Le traitement des frais de recherche et développement ainsi que des solutions logicielles sera abordé dans le chapitre 6.

          

          	
            Le PCG interdit expressément l’activation des dépenses de création en interne de marques, de titres de journaux ou de magazines, de liste de clients, de fonds commercial (leur estimation ne pouvant être suffisamment fiable).

          

          	
            Quant aux immobilisations incorporelles activables, il faut qu’elles remplissent six conditions cumulatives (article 212-3 du PCG) :

            
              	
                ▶ la faisabilité technique nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue de sa mise en service ou de sa vente ;

              

              	
                ▶ l’intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de l’utiliser ou de la vendre ;

              

              	
                ▶ la capacité à utiliser ou à vendre l’immobilisation incorporelle ;

              

              	
                ▶ la capacité de l’immobilisation incorporelle à générer des avantages économiques futurs probables. L’entité doit démontrer, entre autres choses, l’existence d’un marché pour la production issue de l’immobilisation incorporelle ou pour l’immobilisation incorporelle elle-même ou, si celle-ci doit être utilisée en interne, son utilité ;

              

              	
                ▶ la disponibilité de ressources (techniques, financières et autres) appropriées pour achever le développement et utiliser ou vendre l’immobilisation incorporelle ;

              

              	
                ▶ la capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au cours de son développement.

              

            

          

        

        [image: ] Pour l’examen

        Ces conditions doivent être connues pour l’examen.

        
          	
            L’absence d’une seule de ces conditions impose que les dépenses soient comptabilisées en charges sans possibilité d’activation.

          

          	
            Lorsqu’elles sont remplies, l’article 213-27 du PCG indique que « le coût d’une immobilisation incorporelle générée en interne […] comprend toutes les dépenses pouvant lui être directement attribuées et qui sont nécessaires à la création, la production et la préparation de l’actif afin qu’il soit en mesure de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction ».

          

        

        
          
            Exemples : Constituent des coûts activables :

            
              	
                les coûts des matériaux et services utilisés ou consommés pour générer l’immobilisation incorporelle ;

              

              	
                les salaires et autres coûts liés aux personnels directement engagés pour générer l’actif ;

              

              	
                les droits d’enregistrement et les coûts de dépôt de brevet ;

              

              	
                l’amortissement des brevets acquis et licences utilisés pour générer l’actif ;

              

            

          

        

      

      
        2. Le coût de production d’une immobilisation corporelle

        
          	
            Il comprend :

            
              	
                – le coût d’achat des matières consommées ;

              

              	
                – les charges directes et indirectes rattachables à la production.

                Ils doivent être engagés entre la prise de décision de produire l’immobilisation et la mise en place et en état de fonctionner de l’immobilisation.

                Là aussi les frais généraux et administratifs sont exclus des coûts incorporables.

              

            

          

        

        
          	
            Le coût de la sous-activité n’est pas incorporable au coût de production. En effet, lorsque l’entreprise est en sous-activité, le coût fixe unitaire et donc l’actif augmenterait artificiellement. On applique donc aux charges fixes un coefficient d’activité égal à activité réelle/activité normale pour obtenir les charges fixes activables.

          

        

        
          
            Exemple : L’entreprise Bertrand a fabriqué pour ses propres besoins un entrepôt de stockage. Les charges engagées durant la période de fabrication sont :

            
              
                
                  
                  
                  
                  
                  
                    
                      	● coût d’achat des matières consommées :

                      	150 000 €

                    

                    
                      	● charges directes de production considérées comme variables :

                      	120 000 €

                    

                    
                      	● charges directes de production fixes :

                      	100 000 €

                    

                  
                

              

            

            Durant la période de production, l’entreprise a fonctionné à 80 % de son activité normale.

            Le coût de production de l’entrepôt peut être évalué à : 150 000 + 120 000 +100 000 × 80 % = 350 000 €.

          

        

      

      
        3. La comptabilisation

        Les dépenses sont enregistrées au fur et à mesure de leur engagement dans les comptes de charges par nature. La comptabilisation en immobilisation s’effectue en une ou deux étapes selon que la production de l’immobilisation a commencé et s’est achevée sur le même ou sur plusieurs exercices.

        
          	
            a. L’immobilisation est commencée et achevée sur le même exercice comptable

          

        

        
          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	Débit

                  	Crédit

                  	À la date d’achèvement

                

                
                  	20 ou 21

                  	

                  	Compte d’immobilisation concerné

                

                
                  	

                  	721 ou 722

                  	Production immobilisée – Immobilisations incorporelles

                    Production immobilisée – Immobilisations corporelles

                

              
            

          

        

        Le compte de produits a pour effet de compenser les charges engagées au niveau du résultat d’exploitation.

        
          	
            b. L’immobilisation est commencée et achevée sur des exercices différents

          

        

        
          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	Débit

                  	Crédit

                  	À la date de clôture (immobilisation non achevée)

                

                
                  	232 ou 231

                  	

                  	Immobilisations incorporelles en cours

                    Immobilisations corporelles en cours

                

                
                  	

                  	721 ou722

                  	Production immobilisée (charges incorporables de l’exercice)

                

              
            

          

        

        
          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	Débit

                  	Crédit

                  	À la date d’achèvement (exercice suivant)

                

                
                  	20 ou 21

                  	

                  	Compte d’immobilisation concerné

                

                
                  	

                  	232 ou 231

                    721 ou722

                  	Pour solde du compte

                    Production immobilisée (charges incorporables de l’exercice)

                

              
            

          

        

        La production d’immobilisations par soi-même est une opération exonérée de TVA.

        
          
            Exemple : L’entreprise Béatin a lancé en N, pour ses propres besoins, la production d’un serveur informatique et d’un logiciel spécifique. Au 31/12/N, elle a constaté que :

            
              	
                son serveur a été achevé le 30/12/N, les dépenses engagées fournies par la comptabilité de gestion s’élèvent à 5 250 €, elles sont toutes activables ;

              

              	
                le logiciel est toujours en cours d’élaboration et les dépenses liées et activables sont estimées à 8 000 €.

              

            

            Les écritures en N seront les suivantes :

            
              [image: Écritures comptables d'immobilisation d'un serveur informatique et d'un logiciel en cours de conception.]

            
            Le 15/04/N+1, le service informatique prévient que le logiciel est achevé et installé, les coûts engagés en N+1 se sont élevés à 3 000 € (activables).

            Le coût de production du logiciel s’élève donc à 8 000 + 3 000 = 11 000 €.

            
              [image: Écriture comptable au 15/04/N+1  : débit du compte 205 Concessions et droits similaires pour 11 000; crédit du compte 232 Immobilisations incorporelles en cours pour 8000€ ; crédit du compte Production immobilisée-Immo. incorp. pour 3000€. Libellé : Constatation achèvement logiciel]

            
          

        

      

    

    



Fiche 3
Le traitement des coûts particuliers
A Les coûts d’emprunts
1. La notion de coûts d’emprunts
	Les coûts d’emprunts peuvent être rattachés au coût d’acquisition ou de production d’un actif éligible (immobilisation incorporelle, corporelle ou stock) selon les dispositions prévues à l’article 213-9 (§ 1) du PCG.

	Un actif éligible est un actif qui exige une longue période de préparation ou de construction (plusieurs mois) avant de pouvoir être utilisé ou vendu.

	Les coûts d’emprunts comprennent les intérêts et frais directement liés à l’emprunt, encourus sur la période de production de l’actif, jusqu’à la date d’acquisition ou de réception définitive.

	La méthode retenue (maintien en charges ou incorporation dans le coût) doit être appliquée, de façon cohérente et permanente, à tous les coûts d’emprunts directement attribuables à l’acquisition ou à la production de tous les actifs éligibles de l’entité.

	Pour la comptabilisation, la charge incorporée est portée au crédit du compte 661. Charges d’intérêts.



2. La détermination des coûts d’emprunts incorporables
	Les emprunts spécifiques : les coûts d’emprunt directement attribuables à l’acquisition, ou à la période de construction ou de production d’un actif éligible sont incorporés dans le coût de cet actif lorsqu’il est probable qu’ils généreront des avantages économiques futurs pour l’entité et qu’ils peuvent être évalués de façon fiable. Les autres coûts d’emprunt sont comptabilisés en charges de l’exercice au cours duquel ils sont encourus.

	Les emprunts non spécifiques : dans la mesure où les fonds sont empruntés de façon générale et utilisés en vue de l’obtention d’un actif éligible, le montant des coûts d’emprunt incorporables au coût de l’actif doit être déterminé en appliquant un taux de capitalisation aux dépenses relatives à l’actif. Ce taux de capitalisation doit être la moyenne pondérée des coûts d’emprunt applicables aux emprunts de l’entité en cours au titre de l’exercice, autres que les emprunts contractés spécifiquement dans le but d’obtenir un actif éligible.


Exemple : Une entreprise a acquis une immobilisation spécifique nécessitant une longue période de production pour un coût (hors intérêts d’emprunt) de 100 000 € payables d’avance sachant que cette acquisition s’est étalée du 01/02/N au 30/11/N.
Pour financer cette production, elle a souscrit le 15/02/N, sur une durée de 12 mois, un emprunt remboursable in fine de 80 000 € au taux de 3 %.
Elle choisit d’incorporer les coûts d’emprunts au coût d’acquisition de ses immobilisations.
Le coût d’acquisition sera donc composé :
	du prix d’achat : 100 000 € ;

	des intérêts de l’emprunt spécifique à l’immobilisation limités à la période du 15/02/N au 30/11/N, soit : 80 000 × 3 % × 9,5 / 12 = 1 900 €.


Soit un coût d’acquisition de 101 900 €.
En revanche, si elle avait utilisé pour le financement de cette immobilisation des emprunts déjà souscrits et disponibles :
	emprunt A : 50 000 € souscrit le 12/03/N au taux de 5 % ;

	emprunt B : 60 000 € souscrit le 01/06/N au taux de 3 %, remboursable le 31/12/N.


Il s’agit là de l’utilisation d’emprunts non spécifiques à l’acquisition de l’immobilisation.
Le taux de capitalisation ou moyenne pondéré des coûts d’emprunts est de : (50 000 × 5 % + 60 000 × 3 %) / (50 000 + 60 000) = 3,91 %.
Le coût incorporable est alors de : 50 000 × 3,91 % × 9,5 / 12 + 30 000 × 3,91 % × 6 / 12 = 2 134,21 €.
Le coût d’acquisition sera donc de : 100 000 + 2 134,21 = 102 134,21 €.
Dans le cadre des emprunts A et B, l’enregistrement à la mise en fonction au 30/11/N sera :
[image: Écriture comptable : Débit du compte 21X Immobilisations corporelles pour 102 134,21 ; débit du compte 44562 TVA sur immobilisations pour 20 000 ; crédit du compte 404 Fournisseurs d'immobilisations pour 120 000 ; crédit du compte 661 Charges d'intérêts pour 2 134,21.]




B Les coûts de démantèlement
	L’article 213-8 du PCG indique que le coût d’acquisition d’une immobilisation doit comprendre une estimation des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration du site sur lequel elle est située.

	En contrepartie, cette obligation est constatée sous la forme d’une provision puisque l’échéance et/ou le montant ne sont pas connus avec certitude. Cette provision sera étudiée dans le chapitre 16.

	Ces démantèlements touchent principalement de grandes installations, telles que, par exemple, une centrale nucléaire ou une plateforme pétrolière. Ils incluent les déchets pollués ou non. La restauration du site vise à lui redonner son aspect initial.


Exemple : Une entreprise dispose le 15/08/N d’un droit d’exploitation d’une carrière de 25 ans dont le coût initial est de 150 000 €, durée au terme de laquelle elle a l’obligation de remettre le site en état. Ces frais sont maintenant estimés à 10 000 €.
L’enregistrement de l’acquisition sera :
[image: Écriture comptable : débit du compte 211 Terrains pour 160 000 ; crédit du compte 404 Fournisseurs d'immobilisation pour 150 000 ; crédit du compte 1526 Provisions pour remise en état pour 10 000. Libellé : Acquisition carrière.]


[image: ]  Pour l’examen
À l’examen, seule la constitution initiale de la provision pour coût de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état est demandée.

C Les dépenses de sécurité et environnementales
	Selon l’article 212-4 du PCG, les immobilisations corporelles acquises pour des raisons de sécurité ou liées à l’environnement sont comptabilisées à l’actif si elles sont nécessaires pour que l’entité puisse obtenir les avantages économiques futurs de ses autres actifs.

	Ces dépenses ne remplissent pas nécessairement toutes les conditions d’un actif (absence d’avantages économiques directs) mais elles sont indispensables à l’activité de l’entreprise et à la mise en état de fonctionner de l’immobilisation concernée.

	Sont concernées seulement les dépenses cumulant les trois conditions suivantes :
	▶ dépenses engagées pour des raisons de sécurité des personnes ou environnementales ;

	▶ dépenses imposées par des obligations légales, l’entreprise pouvant être sanctionnée en cas d’absence ;

	▶ dépenses dont la non-réalisation entraînerait l’arrêt de l’activité ou de l’installation de l’entreprise.





D Les pièces de rechange et le matériel d’entretien
	L’article 213-21 du PCG précise que « les pièces de rechange et le matériel d’entretien sont habituellement inscrits en stocks et comptabilisés dans le résultat lors de leur consommation. Toutefois, les pièces de rechange principales et le stock de pièces de sécurité constituent des immobilisations corporelles si l’entité compte les utiliser sur plus d’une période. De même, si les pièces de rechange et le matériel d’entretien ne peuvent être utilisés qu’avec une immobilisation corporelle, ils sont comptabilisés en immobilisations corporelles ».

	Ce cas se rencontre dans quelques entreprises qui ont nécessairement des pièces de rechange si elles ne veulent pas que leur activité soit interrompue en cas de panne et dont les pièces de rechange sont incorporées aux immobilisations lorsqu’elles sont utilisées.


Exemple : Une entreprise de chemin de fer peut avoir un stock de pièces pour ses locomotives et ses wagons. Lorsqu’elles sont utilisées, ces pièces s’incorporent donc aux locomotives ou aux wagons et seront utilisées sur plusieurs exercices. Elles constituent donc dès l’origine des immobilisations corporelles.



E Le cas des dépenses postérieures à l’entrée dans le patrimoine
Les dépenses engagées après la mise en activité d’une immobilisation sont soit comptabilisées en :
	– immobilisations si elles ont le caractère d’une immobilisation et à condition que :
	• ces dépenses soient rattachables à une immobilisation en particulier (cette condition est rarement remplie car le plus souvent les dépenses sont plutôt rattachables à l’ensemble de l’activité et non à une immobilisation en particulier),

	• elles augmentent les avantages économiques initialement attendus du bien,

	• leur coût puisse être évalué avec suffisamment de fiabilité,



	– charges dans les cas contraires.


Exemple : Le 28/08 l’entreprise Alcazar fait remplacer le moteur de deux de ses véhicules :
	le premier sur un camion dont la durée d’utilisation prévue est encore de 2,5 ans. Selon le garagiste, ce changement standard devrait permettre au camion d’être utilisé pendant encore au moins 8 ans ;

	le second sur un véhicule de tourisme qui avait une durée d’utilisation de 4 ans encore.


Ce changement devrait lui permettre d’atteindre la durée d’utilisation initialement prévue.
On constate donc que :
	dans le cas du camion, le changement permet d’augmenter la durée d’utilisation et donc les avantages économiques en proportion qui dépasseront ceux initialement prévus. La dépense peut être rattachée à une immobilisation en particulier, son coût est fiable (facture du garagiste), elle est donc enregistrée en immobilisation ;

	dans le cas du véhicule de tourisme, le changement n’a pour incidence que de lui permettre d’atteindre la fin de sa durée d’utilisation initialement prévue. Il n’y aura pas d’avantage économique nouveau. Cette dépense ne présente donc pas les caractéristiques d’une immobilisation et doit être enregistrée en charge.







Fiche 4
Le traitement de situations particulières
A L’incidence de la TVA non déductible
	Lorsque la TVA sur acquisition d’immobilisation ne peut être déduite, celle-ci vient alors grever le coût d’acquisition de l’immobilisation. Cette TVA est alors inscrite directement dans le compte de l’immobilisation.


Exemple : Le 15/05/N, l’entreprise Lacaze acquiert une machine d’une valeur de 50 000 € HT. Son activité étant partiellement assujettie à la TVA, son prorata de déduction s’élève à 80 %.
La TVA s’élève à 50 000 × 20 % = 10 000 €. Seuls 80 % sont déductibles soit 8 000 €, les 2 000 € restants vont augmenter le coût d’acquisition qui sera de 50 000 + 2 000 = 52 000 €.



B Les conséquences d’une clause de réserve de propriété
	Cette clause, insérée dans des contrats de vente, permet de suspendre le transfert de propriété du bien jusqu’à la date du paiement intégral du prix.

	L’article 512-3 du PCG prévoit expressément que « les transactions assorties d’une clause de réserve de propriété sont comptabilisées à la date de la livraison du bien et non à celle du transfert de propriété ».

	L’analyse montre en effet que l’entreprise acheteuse contrôle le bien affecté d’une clause de réserve de propriété et qu’elle en bénéficie des avantages économiques dès la date d’achat. Si les autres conditions sont remplies, le bien doit donc être comptabilisé en immobilisation à sa date de livraison.

	Les actifs auxquels sont rattachées des clauses de réserve de propriété sont précisés au bilan.


Exemple : L’entreprise Lecompte a acheté un véhicule de tourisme pour son commercial le 01/06/N. Coût : 28 800 € TTC payable en trois trimestrialités le 01/09/N, 01/12/N et 01/03 N+1. Cet achat est assorti d’une clause de réserve de propriété jusqu’au paiement complet du prix du véhicule.
La valeur brute totale de sa flotte de véhicules est de 274 500 €, amortie pour 132 185 €.
Le bilan se présentera donc ainsi :
	Bilan
	Brut
	Amortissements et dépréciations
	Net

	…/…
	
	
	

	Immobilisations corporelles
	
	
	

	…/…
	
	
	

	Autres (dont 28 800 € avec clause de réserve de propriété)
	274 500
	132 185
	142 315

	…/…
	
	
	












[image: ]APPLICATIONS



APPLICATION > 1

  Tester ses connaissances




Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique liennathan.fr/33lfmc


APPLICATION > 2

  Évaluer et comptabiliser l’entrée des immobilisations 

▶ Fiche 2

L’entreprise Lazare, spécialisée dans la vente de produits alimentaires, a procédé à l’acquisition d’une chambre froide le 17/06/N (DOCUMENT 1). Elle avait dû, au préalable, réaliser des travaux d’assainissement et de remise aux normes sanitaire de ses locaux (DOCUMENT 2). Le transport de la chambre froide sur le site de l’entreprise a été effectué par un transporteur et facturé 1 000 € HT. La chambre froide est mise en service le 18/06/N.

Le 30/06/N, l’entreprise rencontrant des problèmes d’alimentation de la chambre froide décide de faire refaire une partie de son installation électrique : coût de 2 500 € HT, payable par LCR à 30 jours fin de mois.


	
1 Déterminez le coût d’acquisition de la chambre froide en justifiant votre réponse.



	
2 Procédez à l’enregistrement des opérations décrites ci-dessus.






DOCUMENT 1 ▶ Facture du fournisseur CDUFROI
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réalise régulierement des opérations concernant son actif
qu'elle entend maintenir et développer.

Raison sociale
Forme sociale
Capital social
Siége social
et exploitation
Activité

Dirigeants

Exercice
comptable

Transdev
SA a directoire
100 000 actions de nominal 50 €

Technopole de Sofia-Antipolis (06)

Transports internationaux de biens
et de personnes

M. Silvére, président du directoire

Correspond a l'année civile

VotreROLE | M. Melchior, DAF de la société, soumet a votre analyse plusieurs

opérations réalisées depuis le début de I'exercice comptable.
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